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Préambule  

Mesdames et Messieurs les Maires des communes littorales de la façade maritime de la 

Guadeloupe, de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, 

Nous sommes heureux de vous faire parvenir la nouvelle édition de notre « a;a9b¢h " [Ω¦{!D9 

DES MAIRES DES COMMUNES DU LITTORAL AUX ANTILLES » - pour les îles de Guadeloupe, Saint-

Martin et Saint-Barthélemy. 

Ce fascicule, en phase avec les dernières évolutions de la réglementation ayant trait au monde 

maritime, tient compte de la réorganisation des services de l'État, à la suite de la réforme 

territoriale issue de la loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015. 

En raison des nouveaux enjeux et défis de notre façade maritime, il est nécessaire que les différents 

acteurs publics se connaissent pour constituer une chaîne de coordination efficace et faire ainsi 

ŦŀŎŜ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΦ [Ŝ ŘƻƳŀƛƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ 

ƴƻǎ ƞƭŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ƭƛŜǳ ǇŀǊ ŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘΩǳne activité humaine, 

ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ƴƻǎ ŜƳǇƭƻƛǎΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ǊƛŎƘŜ ŘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎΣ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƳŀǊƛƴ 

Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦǊŀƎƛƭŜ Ŝǘ ŜȄǇƻǎŞ Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŜƴŀŎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇƻǳǊǊƻƴǎ ŦŀƛǊŜ 

face à ces défis.   

/ƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Şǘŀƴǘ ǊŞŘƛƎŞŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ 

de fiches, didactiques et facilement consultables, ce document a pour destination première de vous 

ŀƛŘŜǊ Řŀƴǎ Ǿƻǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΦ Lƭ ƴŜ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ autant aux textes 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǊŜŎǳŜƛƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ Ƴŀƛǎ ǎŜ ǾŜǳǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 

Il est également consultable en ligne sur le site de la préfecture de la Guadeloupe : 
http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Mer-littoral-et-securite-maritime2/Un-
memento-a-l-usage-des-maires-des-communes-littorales 

 

bƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ƛƴŎŀǊƴŜȊ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 

réflexes, qui vous permette de sécuriser, préserver et éclairer vos décisions face aux 

problématiques littorales et maritimes dans un contexte interministériel, juridique et sécuritaire 

toujours plus complexe. 

[Ŝ ŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ !ƴǘƛƭƭŜǎΣ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ Řǳ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƴƻǳǎ-mêmes sommes à 

votre écoute pour vous conseiller et vous accompagner dans les lourdes responsabilités que vous 

portez vis-à-vis de nos concitoyens. 

 

Monsieur Philippe Gustin      Monsieur Franck Robine 

Préfet de la région Guadeloupe.   Préfet de la Martinique, 

Délégué du DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ ŀǳȄ !ƴǘƛƭƭŜǎΦ 

http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Mer-littoral-et-securite-maritime2/Un-memento-a-l-usage-des-maires-des-communes-littorales
http://www.guadeloupe.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Mer-littoral-et-securite-maritime2/Un-memento-a-l-usage-des-maires-des-communes-littorales
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[Ŝ ƳŞƳŜƴǘƻ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ς dans sa version Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthélemy ς 

comporte cette préface complémentaire afin de rappeler quelques-unes des dispositions de 

ƭΩarrêté préfectoral n° 2012 313-0007 du 12 novembre 2012 portant délégation de pouvoir en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ ŀǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ 

les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. 

Référence(s) Pouvoirs délégués 

Souveraineté et protection des intérêts nationaux 

Code de la défense ς partie réglementaire ς 
Livre V ς Titre 2 ς chapitre 2 (décret n° 85-185 
du 6 février 1985 portant réglementation du 
passage des navires étrangers dans les eaux 
territoriales françaises). 

Police du passage inoffensif dans les eaux 
territoriales. 

Occupation temporaire du domaine public maritime 
ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎŜǊǎ 

Articles R.2124-39 et suivants du code général 
de la propriété des personnes publiques ς 
articles R.341-1 du code du tourisme. 

Instruction des dossiers, autorisation 
ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ 
de police des zones de mouillage et 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 
de Guadeloupe. Cette compétence a par 
ailleurs été déléguée aux collectivités de Saint-
Martin et de Saint-Barthélemy qui instruisent 
les dossiers de DPM les concernant. 

Protection des épaves maritimes 

Articles L.5142-1 à L.5142-8 et L.5242-16 à 
L.5242-18 du code des transports (ex loi n° 61-
1262 du 24 novembre 1961 relative à la police 
des épaves maritimes) ; 
 
Décret du 26 décembre 1961 relatif au régime 
des épaves maritimes, modifié. 

Sauvegarde et conservation des épaves, mise 
en demeure du propriétaire. 
 
LƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎŜΣ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
personnes, des moyens et des biens en vue du 
sauvetage des épaves. 
 
5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŞǇŀǾŜǎ ŞŎƘƻǳŞŜǎ ǎǳǊ 
le littoral en dehors des ports civils et 
militaires. 

Pollution marine 

Arrêté préfectoral n° 09-03565 du 29 
septembre 2009 portant approbation et entrée 
en vigueur du plan POLMAR dans la zone 
maritime Antilles. 

Prévention et lutte antipollution marine dans 
une zone comprenant les eaux intérieures, 
ŀōƻƴŘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ōŀƴŘŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƴŀǳǘƛǉǳŜǎ ŀǳ-
delà des lignes de bases droites définies en 
Guadeloupe, à Saint-Martin et Saint-
Barthélemy. 
 
Le préfet de la Guadeloupe adopte les 
procédure ORSEC maritime précisant le 
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ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀƴŘŜ ŘŜǎ 
trois nautiques. 

Commissions Nautiques Locales 

Décret n° 86-606 du 14 mars 1986 relatif aux 
commissions nautiques. 

Représentation du DDG AEM au titre de la co-
présidence des commissions nautiques locales. 

Manifestations Nautiques 

Arrêté du 3 mai 1995 relatif aux manifestations 
nautiques en mer. 

Interdiction ou suspension de manifestations 
nautiques. 
 
Réglementation de la circulation maritime à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƴŀǳǘƛǉǳŜǎ 
 
όǇƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ 
réception des déclarations de manifestations 
ƴŀǳǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Ł 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘΦ 
6§2 ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞύΦ 

Sûreté maritime 

Instruction n° 412 SG Mer du 29 juin 2004 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ƴŀǾƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇƻǊǘ 
ou avec les navires exploités dans les eaux 
territoriales ou y entrant et au contrôle des 
navires dans un port ou dans les eaux 
territoriales en matière de sûreté. 

Sûreté des navires en mer : décision de mener 
ǳƴŜ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎǶǊŜǘŞ Ł ōƻǊŘ ŘΩǳƴ ƴŀǾƛǊŜ 
dans la mer territoriale de Guadeloupe, de 
Saint-Martin et Saint-Barthélemy, ou y entrant 
et au contrôle des navires dans un port ou dans 
les eaux territoriales en matière de sûreté. 

Lutte contre les activités maritimes illicites 

Code de la défense ς partie législative ς livre V. 
 
Loi n° 94-589 du 15 juillet 1994 modifiée 
relative aux modaliǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ 
ses pouvoirs de contrôle en mer. 

[ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ 
maritime. 
Le préfet de la Guadeloupe précise les 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ 
ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 
illégale par voie maritime dans une instruction 
particulière, approuvée par le DDG AEM. 

Balisage des plages 

Arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au 
balisage et à la signalisation de la bande 
littorale maritime des 300 mètres. 

Instruction et signature des plans de balisage. 

Navigation maritime 

Décret n° 2005-1514 du 6 décembre 2005 
ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ 
mer. 

Navigation maritime et activités nautiques 
dans les eaux territoriales rattachées au 
département de la Guadeloupe, ainsi ǉǳΩŀǳȄ 
collectivités de Saint-Martin et Saint-
Barthélemy. 
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!Ŧƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ 5ƻƳŀƛƴŜ tǳōƭƛŎ aŀǊƛǘime 

(D.P.M), quelques définitions sont nécessaires, liées à des phénomènes physiques qui modèlent le rivage, 

Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀǊŞŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ όǳƴƛǘŞ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Υ ƭŜ ƳƛƭƭŜ ƳŀǊƛƴΣ ŞǉǳƛǾŀƭŀƴǘ Ł 

1,852 mètres en mer). 

 

1. LE SOL ET LE SOUS-SOL 

 

Estran 

L'estran correspond à la zone du rivage soumise aux mouvements des marées. Il constitue la partie du 
littoral située entre les niveaux connus des plus hautes et plus basses marées. 

Laisse de basse mer 

La laisse de basse mer correspond à la limite basse de l'estran. Elle constitue une ligne qui correspond à la 
ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ōŀǎǎŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǊ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŞŜǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ōŀǎŜ ǉǳƛ 
est la référence juridique pour mesurer la largeur des zones maritimes sous ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ;ǘŀǘΦ " ƭŀ 
ligne de base, peut, dans des cas de découpe particulière de la côte, se substituer une ligne de base droite 
(segment qui relie des points sur le tracé de la laisse de basse mer) poursuivant la direction générale de la 
côte. Pour la zone maritime Antilles, les lignes de base droites sont définies par le décret 2017-1511 du 30 
octobre 2017 définissant les lignes de bases à partir desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale 
française adjacente aux Antilles françaises. 

Laisse de haute mer 

La laisse de haute mer correspond à la limite haute de l'estran. Elle est de la même façon la ligne qui 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǊ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŞŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ 
ŘŜ ƭΩŜǎǘǊŀƴΦ 

Lais de la mer 

Lƭ ǎϥŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞōǊƛǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ όŀƭƎǳŜǎΣ ōƻƛǎ ƳƻǊǘǎΣ ŀƭƭǳǾƛƻƴǎΦΦΦύ ƭŀƛǎǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǊ 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜ ǊŜǘƛǊŜΦ " ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΦ 

Relais de la mer 

Ce sont ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǉǳƛ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎΩŜƴ ǊŜǘƛǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƻƴ ǳǘƛƭƛǎŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
les termes ensemble : les lais et relais de la mer. 

Rivage 

[Ŝ ǊƛǾŀƎŜ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нммм-4 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) 
ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ζ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŞŎƻǳǾǊŜ ƧǳǎǉǳΩƻǴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
ƘŀǳǘŜǎ ƳŜǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴǎ ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ηΦ 

La détermination du rivage est conduitŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ /ŜǘǘŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎΩŜȄŞŎǳǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ǇǊŞŦŜǘ ƴƻƳƳŞƳŜƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 
ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ ǎƛ ƭŀ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όŀǊticle R. 2111-5 du CGPPP). 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннмн-3 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que « la police municipale des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ηΦ 

Ces notions permettent de définir le domaine public maritime (DPM), composé : 

Č du domaine public artificiel (article L. 2111-6 du CGPPP), qui regroupe les ouvrages, équipements et 

installations portuaires destinés à assurer la sécurité et faciliter la navigation en mer ; 
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Č du domaƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нммм-4 du CGPPP), qui comprend : 

¶ le sol et le sous-ǎƻƭ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎΩŞǘŀƭŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƘŀǳǘŜ Řǳ ǊƛǾŀƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ 
territoriale (12 milles marins / soit environ 22 kilomètres, à partir du rivage) ; 

¶ le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer ; 

¶ les lais et relais de mer ; 

¶ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŀŎǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ƭŜ ƭƻƴƎ Řǳ ǊƛǾŀƎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
balnéaires et touristiques ; 

¶ les 50 pas géométriques, aussi appelés les « 50 pas du roi » (particularité ultra-marine pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion). 

wŜǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ les limites du Domaine Public Maritime 
ό5ΦtΦaΦύ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΦ 

Plateau continental 

Le plateau continental est la continuité immergée du littoral. Celle-ci forme une pente qui peut être 
inférieure ou supérieure à 200 milles nautiques, longueur juridique de référence. Il comprend les fonds 
marins y compris leur sous-ǎƻƭΣ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǊŜōƻǊŘ 
externe de la marge continentale qui le délimite. Le plateau continental ne doit pas être confondu avec la 
zone économique exclusive (ZEE), les régimes juridiques associés étant différents. 
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2. LES EAUX 

On distingue les eaux fluviales, les eaux intérieures et les eaux territoriales. Ces espaces sont soumis à des 
régimes juridiques différents, selon leur nature. 

Les eaux intérieures 

Les eaux intérieures sont les eaux qui baignent les côtes de l'État et situées en deçà de la ligne de base 
ŘǊƻƛǘŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŜǎǳǊŞŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ [ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ s'y 
applique pleinement, au sous-sol, au sol et à l'espace aérien surjacent. 

La mer territoriale 

[ŀ ƳŜǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎƾǘŜ ƻǳ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 
12 milles marins (soit environ 22 kilomètres) au larƎŜΦ [ϥ;ǘŀǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŜƛƴŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƳŜǊΣ 
le sol, le sous-sol et l'espace aérien surjacent. 

Cette ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ s'observe sur le plan économique (pêche, exploitation des 
ressources minérales) et sur le plan de la sécurité des activités maritimes (douanes, ordre public, 
environnement). Cette souveraineté ne doit pas empêcher l'exercice, par les autres États, du droit de 
passage inoffensif : les navires battant pavillon de toute nationalité peuvent naviguer de façon continue 
Ŝǘ ǊŀǇƛŘŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜΣ ƭΩŀǊǊşǘ Ŝǘ ƭŜ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜ ƴϥŞǘŀƴǘ ǘƻƭŞǊŞǎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǇŀƛȄΣ ŀǳ ōƻƴ ƻǊŘǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŎƾǘƛŜǊΦ [Ω;ǘŀǘ Ŏôtier peut suspendre temporairement le droit de passage inoffensif des 
ƴŀǾƛǊŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ [Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 
s'appliquent de plein droit. 

 

3. LES ESPACES MARITIMES AU-DELÀ DES EAUX TERRITORIALES 

La zone contiguë 

La zone contiguë, créée par la Convention des Nations Unies sur la mer territoriale et la zone contiguë, 

du 29 avril 1958, est la zone adjacente à la mer territoriale, comprise entre 12 et 24 milles marins, 

mesurée à partir de la limite extérieure de la mer territoriale. 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩȅ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ Υ 

Ҧ de prévenir des infractions à leurs lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou en matière 

ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Τ 

Ҧ ŘΩȅ ǊŞǇǊƛƳŜǊ ŘŜs infractions commises sur le territoire national et/ou dans les limites de sa mer 
territoriale, dans les domaines douaniers, fiscaux, sanitaires ou en matière ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour la France, seuls les services douaniers sont habilités à y exercer les contrôles nécessaires en vue de : 

Ҧ prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration douanière est chargée 

d'appliquer sur le « territoire douanier » ; 

Ҧ poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises sur le « territoire douanier ». 
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La zone économique exclusive 

Son origine remonte à la volonté des États riverains de contrôler les ressources halieutiques qui sont 
localisées au-delà des 12 milles marins. 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜΣ ǎƛ ƭŜǎ conditions géographiques le permettent, jusǉǳΩŁ 200  milles  marins  (soit  

environ  370 kilomètres) au large, à partir de la ligne de base droite. Sur l'ensemble de la surface de cette 

ȊƻƴŜ όмуу ƳƛƭƭŜǎ ƳŀǊƛƴǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜύΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 

souverains en matière d'exploration, d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources de la 

mer (halieutiques et énergétiques). 

L'État y exerce également sa juridiction (régime juridique strictement encadré par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer (dite « Convention de Montego Bay » du 10 juillet 1982) au sujet de 
la mise en place et l'exploitation d'îles artificielles, d'installation et d'ouvrages, la recherche scientifique 
marine, et la protection du milieu marin. Ce régime juridiqǳŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ǎƻǳǎ-sol, au sol et à la 
colonne d'eau de cet espace maritime. 

La haute mer 

La haute mer est la partie de la mer qui se situe au-delà de la Zone Économique Exclusive (Z.E.E.) pour le 
Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ !ƴǘƛƭƭŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ reconnaît une ZEE autour de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de Saint-Martin et Saint-Barthélemy, eu égard aux droits également détenus pars ses Etats 
voisins (ex : Sainte-[ǳŎƛŜΣ ƭŀ 5ƻƳƛƴƛǉǳŜΣ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ƴǘƛƎǳŀ Ŝǘ .ŀǊōǳŘŀ ŜǘŎΧύΦ 

La haute mer n'inclut pas le sol ni le sous-sol. Ces derniers appartiennent à la zone internationale des 
fonds marins ou au plateau continental si celui-ci est étendu. 

La zone internationale des fonds marins 

La zone internationale des fonds marins, patrimoine commun de l'humanité, est constituée des fonds 
marins et de leur sous-sol au-delà des limites de la juridiction nationale. Elle représente environ 50 % de 
la superficie totale de la terre. L'appropriation nationale de la zone et de ses ressources (minérales, 
solides, liquides, gazeuses) est interdite. La gestion de cet espace revient à l'Autorité internationale des 
fonds marins créée par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer territoriale et la zone 
contigüe. 

 

4. LES PORTS 

Ce sont des espaces terrestres et maritimes, situés sur le littoral, dont la destination première est 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ƴŀǾƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘκŘŞŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘΣ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǊŀǾƛǘŀƛƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇtion de la loi 
n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire. Cette nouvelle législation est insérée dans le 

code des transports, cinquième partie, livre III, titre 1er, aux articles L. 5311-1 et suivants. 

Le législateur distingue : 

- le grand port maritime ; 

- ƭŜǎ ǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales. 

Č Le Grand Port Maritime 

!ǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ όŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмн-1103 du 1er octobre 2012 pour le 
grand port maritime de la Guadeloupe et décret n° 2012-1104 du 1er octobre 2012 pour le grand port de 
la Martinique) pour un port maritime dont les enjeux, en termes de développement économique et 
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ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘƻǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ [ŀ 
plupart des ports maritimes possédant antérieurement la dénomination de « port autonome » se sont 
vus attribuer le statut de « grand port maritime » (Martinique et Guadeloupe pour la zone maritime 
Antilles). 

 

 

Č [Ŝǎ ǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales 

Selon les dispositions des articles L. 5314-1 à L. 5314-4 du code des transports, les régions, les 
départements, les communes ou leurs groupements (communautés de communes, communautés 
d'agglomération, communautés urbaines, les métropoles) sont compétentes pour créer, aménager et 
exploiter un port maritime. 

Toutefois, des distinctions sont faites selon la nature de l'activité du port (voir encadré ci-après). 

Č Les ports départementaux 

Le département est compétent pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de pêche. Il reste 
compétent pour aménager et exploiter les ports maritimes de commerce qui lui ont été transférés dans le 
cadre de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'État (article L. 5314-2 du code des transports). 

Č Les ports départementaux dont la gestion a été totalement ou partiellement transférée à une 

commune 

 

Č Les ports gérés par des communes ou des intercommunalités   

Les communes et leurs groupements sont compétents pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes 
de plaisance. Toutefois, ces collectivités restent compétentes pour aménager et exploiter les ports de 
commerce et de pêche qui leur ont été transférés dans le cadre de la loi de décentralisation n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (article L. 5314-4 du code des transports). 

 

Č [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ 

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ζ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǊǘΣ qui comprend notamment 

ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ł ǉǳŀƛ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜ-pleins. Elle exerce également la police de la 

conservation du domaine public portuaire » (article L. 5331-7 du code des transports). Selon les dispositions 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ роом-5 du code des transports - est personnalisée par : 

Ҧ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇƻǊǘǎ Ƴaritimes ; 

Ҧ les présidents des collectivités localement compétentes, du groupement de 
communes ou le maire pour les ports maritimes de commerce, de pêche et de plaisance relevant 
ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇitainerie de chaque port. 

Les ports dont les communes sont autorité portuaire : Saint-François, Petit Bourg, Sainte-Anne, Terre-de-

Haut, Goyave et Deshaies. 
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Č L'autorité investie du pouvoir de police portuaire (AIPP) 

{Ŝ ŘƛǎǘƛƴƎǳŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƛƴǾŜǎǘƛŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŜȄŜǊŎŜ ζ ƭŀ police du 

Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŞŜǎΣ ǎƻǊǘƛŜǎ Ŝǘ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƴŀǾƛǊŜǎΣ 

bateaux ou autres engins flottants. Elle exerce la police des marchandises dangereuses. Elle contribue au 

recueil, à la transmission et à la diffusion de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜ » (article L. 5331-8 du code des 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎύΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ роом-с Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ƭΩ!Ltt Ŝǎǘ Υ 

Ҧ le président du directoire, dans les grands ports maritimes ; 

Ҧ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ όǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘύ dans les ports maritimes relevant des 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ǎƛ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ Řǳ ǇƻǊǘ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

ƻǳ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ figurant sur une liste fixée par voie réglementaire 

(arrêté du 27 octobre 2006 fixant la liste des ports maritimes relevant des collectivités et de leurs 

groupements où l'autorité investie du pouvoir de police portuaire est le représentant de l'État) ; 

Ҧ les présidents des collectivités localement compétentes, du groupement de communes ou le 

maire pour les ports relevant des collectivités territoriales ou de leurs groupements. 

Les règlements généraux de police en vigueur dans chaque port peuvent être complétés par des 
règlements particuliers. 

5ŀƴǎ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇƻǊǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀǊǊşǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όǇǊŞŦŜǘ ŘŜ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ limites administratives du port considéré. 

Dans les autres ports, ces règlements sonǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǊǊşǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ƛƴǾŜǎǘƛŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ limites administratives du port considéré. 

 

D'après le Schéma d'Aménagement Régional de la Guadeloupe de 2010, on dénombre 23 ports, dont 10 
ports de pêche et 13 ports polyvalents ainsi que 3 marinas, 5 postes rouliers et 22 appontements qui 
complètent les équipements portuaires de la Guadeloupe. En fonction de leur activité, les ports se 
répartissent en 4 catégories: 

¶ les ports de ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜǊǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ; 

¶ les ports de pêche, ports principaux et petits ports de pêche ; 

¶ les ports de plaisance ; 

¶ les ports de commerce et de croisière. 

 

Č Les ports militaires 

Ils ne relèvent pas du code des ports maritimes mais du code de la défense (article R. 3223-61) et sont 
placés sous la responsabilité des commandants de zones maritimes. 

« Un port militaire est une zone militaire comprenant des terrains, des quais, des installations, des 
équipements et des plans d'eau affectés à l'autorité militaire ». 

Les limites du port militaire sont fixées, côté terre comme côté mer, par le ministre de la Défense. Lorsque 
le plan d'eau du port militaire inclut un accès nautique à un port maritime civil contigu, la décision du 
ministre ne peut intervenir qu'après avis de l'autorité portuaire et de l'autorité investie du pouvoir de 
police portuaire de ce port, mentionnées aux articles L. 5331-5 et L. 5331-6 du code des transports. 
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5. LES AIRES MARINES PROTÉGÉES 

 

Une AMP est un espace délimité en mer au sein duquel un objectif de protection de la nature à long terme a 

ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛΣ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǎǳƛǾƛ 

ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘés, sensibilisation, mais aussi 

surveillance). 

[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊŞǾƻƛǘ мр ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩ!atΦ /Ŝǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

eaux sous juridiction de métropole et des DOM. 

Les AMP sont reconnues comme des zones majeures pour la biodiversité et la gestion des usages. Elles 

ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ 

ƳŀǊƛƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩ!at ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ 

systématiquement la création de nouvelles réglementations propres. 

 

Aux Antilles, les aires marines protégées (AMP) recouvrent la presque totalité de la superficie des eaux 
sous juridiction française. On compte : 

¶ le parc naturel marin de Martinique ; 

¶ un parc national avec une aire adjacente maritime : le Parc National de Guadeloupe (PNG) ; 

¶ ŘŜǎ ŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻǘƻǇŜ όƭΩƞƭŜǘ Řǳ [ƻǳǇ DŀǊƻǳ Ŝƴ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ 
les sites de nidification aviaires, la plage de Grande-Anse de Trois-Rivières, plusieurs zones de Terre-
de-Haut et le littoral de Folle-Anse à Marie-Galante pour la Guadeloupe) ; 

¶ des réserves naturelles nationales (cinq aux Antilles : îlets de Sainte Anne, Saint-Barthélemy, Petite-
Terre, Saint-Martin, la Désirade) comprenant des zones marines, sauf les RNN de Sainte-Anne et de 
la Désirade, qui recouvre des ilets et zones côtières. Traditionnellement confiée à des associations, la 
gestion de la RNN de Saint-Barthélemy est désormais confiée à des agents territoriaux disposant de 
pouvoirs de police et celle de la Désirade et de Petite-¢ŜǊǊŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩhbC Ŝǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
TiTè. 

¶ le domaine public maritime du Conservatoire du littoral : 1 800 hectares ont été acquis par le 
Conservatoire du littoral en Martinique et plus de 5 000 hectares en Guadeloupe, mais sans que les 
ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ŘΩ!at όŎŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŎƾǘƛŝǊŜǎύ Τ 

¶ des espaces internationalement reconnus sui generis (étangs lagunaires de Saint-Martin et Agoa au 
sens du protocole SPAW de la convention de Carthagène, une zone au sein du PNG au sens de la 
convention de Ramsar sur les zones humides et une autre au titre du programme Man & Biosphère 
ŘŜ ƭΩ¦b9{/hύΦ 

 
[Ŝǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ƳŀǊƛƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мп ŀǾǊƛƭ нллс Řŀƴǎ ƭΩobjectif de contribuer à la 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƳŀǊƛƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎΩȅ 
exercent. 

Rôle du DDG AEM : « investi du pouvoir de police générale, [le DDG AEM a autorité dans tous les 
domaines où s'eȄŜǊŎŜ ƭϥŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ώΦΦΦϐ ƭŀ  ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ  ŘŜ 
l'environnement » (décret n° 2004-112 relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer, complété par le 
décret n° 2005-мрмп Řǳ с ŘŞŎŜƳōǊŜ нллр ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘion outre-ƳŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊύΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ζ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 
55D !9a ǾŜƛƭƭŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
bioŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ η όŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мом-у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 
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Les aires marines protégées sont constituées en réseau, qui, depuis le 1er janvier 2017, est animé par 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ. Établissement public créé par décret en application de la loi pour la 
ǊŜŎƻƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘiversité contribue 
à la participation de la France à la constitution et à la gestion des aires marines protégées, décidées au 
niveau international. 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!C. ŀ ŞǘŞ ŀŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ нлмс-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 

la nature et des paysages. 

[Ω!C. Ŝǎǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ¢Ǌŀƴǎƛǘƛƻƴ 9ŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ {ƻƭƛŘŀƛǊŜ όa¢9{ύΦ 9ƭƭŜ ŜȄŜǊŎŜ 

ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭŀ 

préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité des milieux terrestres, aquatiques et marins. Elle 

vient en appui aux acteurs publics mais travaille également en partenariat étroit avec les acteurs socio-

économiques. Elle a aussi vocation à aller à la rencontre du public pour mobiliser les citoyens en faveur de la 

ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳǘƻǳǊ 

de la connaissance : 

¶ dans les milieux aquatiques, elle assure un rôle de pilotage du ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ 
ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǳǊǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ŀƴƛƳŜ 
également la production et la collecte des données, y participe et les rend accessibles. 

¶ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƳŀǊƛƴΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƳŀǊƛƴΣ ŀǳȄ 
suivis et diagnostics des eaux françaises et des aires marines protégées. Elle est chargée de la mise 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƳŀǊƛƴǎΦ 

¶ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎΣ elle gère notamment le parc naturel marin de Martinique et le 
sanctuaire de mammifères marins Agoa aux Antilles. 
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Sites internet utiles : 
 
- www.aires-marines.fr   
- www.afbiodiversite.fr 
- www.martinique.developpement-durable.gouv.fr 
- www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr 
- www.guadeloupe-parcnational.fr 
- www.aires-marins/parc-naturel-marin-de-martinique.fr 
- www.reserves-naturelles.org/saint-barthelemy.fr 
- www.reservenaturelle-saint-martin.com 
- www.reservesdesiradepetiteterre.com 

 

6. LA GOUVERNANCE 
 

Č LE CONSEIL MARITIME ULTRA-MARIN POUR LE BASSIN ANTILLES 

La stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML) ς prévue par décret dès 2012 et adoptée en février 

2017 ς se décline en outre-mer par des documents stratégiques de bassin maritime (DSB). La gouvernance 

de chacun de ces bassins est assurée par un conseil maritime ultramarin. 

Quatre bassins maritimes ont été créés, dont « le bassin Antilles », correspondant aux littoraux et aux eaux 

sous souveraineté ou juridiction françaises bordant la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-

Barthélemy (article R219-1-мр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 

La présidence de ce Conseil maritime ultramarin du bassin Antilles (CMUBA) est assurée « conjointement 

par les préfets de la Martinique et de la Guadeloupe, ou leurs représentants. Le préfet délégué pour Saint-

Martin et Saint-Barthélemy, ou son représentant, est de droit vice-président du conseil »  (article R219-1-17 

Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 

Le CMUBA, dont la composition a été prise par arrêté inter préfectoral le 24 février 2016, modifié le 15 

janvier 2018, comprend 80 membres, répartis en 6 collèges : 

- ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ 

- représentants des collectivités territoriales et leurs groupements, 

- représentants des activités professionnelles et des entreprises, 

- représentants des organisations syndicales de salariés dont les activités ont un lien direct avec 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǘ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ 

- représentants des associations et fondations de protection de l'environnement littoral ou marin, ou 

d'usagers de la mer et du littoral, 

- personnes qualifiées. 

 

Le Conseil maritime : 

¶ élabore le Document stratégique de bassin, qui doit préciser et compléter les orientations de la 

SNML au regard de ses enjeux économiques, sociaux et écologiques propres ; 

¶ émet des recommandations sur tous les sujets relevant de la mer et du littoral. Il peut être saisi pour 

avis de toute question intéressant ces sujets. 

Son secrétariat est assuré par les Directions de la mer de la Guadeloupe et de la Martinique. Plusieurs 

séances plénières et autres réunions de travail se sont tenues depuis la 1ère ǎŞŀƴŎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ǊŞǳƴƛŜ Ŝƴ 

mars 2016 en Martinique en présence du Secrétaire général à la mer. 

http://www.aires-marines.fr/
http://www.afbiodiversite.fr/
http://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.guadeloupe-parcnational.fr/
http://www.aires-marins/parc-naturel-marin-de-martinique.fr
http://www.reserves-naturelles.org/saint-barthelemy.fr
http://www.reservenaturelle-saint-martin.com/
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En tout état de cause, cette gouvernance de la mer et du littoral, à une échelle supra-régionale, est tout à 
Ŧŀƛǘ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ 
outre-mer. 

 

Č LA CONFÉRENCE MARITIME RÉGIONALE (CMR) 

Le décret n° 2005-1514 relatif à l'organisation outre-mer de l'action de l'État en mer dispose dans son article 

6 qu'une conférence maritime « assiste le DDG et le commandant de zone maritime (CZM). Placée sous la 

présidence du délégué du Gouvernement et la vice-présidence du CZM, la CMR est constituée des chefs 

ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŜǊ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭΦ 5Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ 

des collectivités territoriales, ainsi que des chefs des services territoriaux peuvent y être conviés en fonction 

ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ 

La conférence maritime régionale est un organisme consultatif chargé d'assister le DDG AEM dans son rôle 
de coordination et d'étudier les questions d'intérêt général posées par l'organisation et la coordination des 
actions de l'État en mer. 

 

Le DDG AEM associe le ou les procureurs de la République compétents aux travaux de la conférence dès lors 
que leur objet intéresse le ministère public. 
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1. LES AUTORITÉS 

 

LE MAIRE 

Le pouvoir de police administrative générale 

Premier magistrat de la commune, le maire est titulaire du pouvoir de police administrative générale sur le 
territoire de sa commune. Il est chargé du maintien de l'ordre public, c'est-à-dire : 

- de la tranquillité publique ; 

- de la sécurité publique ; 

- de la salubrité publique sur l'ensemble du territoire communal. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ 

eaux à l'instant considéré (article L. 2212-3 du code général des collectivités territoriales). Il est ainsi 

responsable de la lutte contre les pollutions de faible ampleur et de l'organisation des secours en cas de 

catastrophes naturelles ou d'accidents. 

Par ailleurs, selon les dispositions de l'article 6 du décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le 
régime des épaves maritimes, le maire est l'autorité compétente dans un port communal pour procéder à la 
mise en demeure du propriétaire d'une épave maritime présentant, en totalité ou en partie, un caractère 
dangereux pour la navigation, la pêche ou l'environnement, l'accès ou le séjour dans le port communal. 

Le pouvoir de police administrative spéciale 

L'article L. 2213-23 du code général des collectivités territoriales confie également au maire un pouvoir de 
police administrative spéciale des baignades et activités nautiques pratiquées à partir du rivage par les 
engins de plage (matelas pneumatiques, bouées diverses etc.) et les engins non immatriculés (planches à 
voile, planches aéro-tractées ou kite-surfs etc.). Cette police s'exerce en mer jusqu'à une limite fixée à 300 
mètres à compter de la limite des eaux à l'instant considéré. Au-delà, ces activités relèvent de la compétence 
du DDG AEM. 

Conformément aux dispositions de l'article précité, le maire est tenu : 

Ҧ de réglementer l'utilisation des aménagements réalisés pour la pratique de la baignade et des 
activités nautiques. Il pourvoit d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours ; 

Ҧ de délimiter une ou plusieurs zones surveillées dans les parties du littoral présentant une garantie 
suffisante pour la sécurité des baignades et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec 
des engins de plage et des engins non immatriculés. Il détermine des périodes de surveillance. Hors 
des zones et des périodes ainsi définies, les baignades et activités nautiques sont pratiquées aux 
risques et périls des intéressés ; 

Ҧ d'informer (information uniquement) le public par une publicité appropriée, en mairie et sur  
les lieux où elles se pratiquent, des conditions dans lesquelles les baignades et les activités nautiques 
sont réglementées. 

Lorsque la nature du littoral s'y prête, le maire est donc réglementairement tenu de délimiter au moins 

une zone de baignade surveillée. 

Le DDG AEM reste, dans les 300 mètres, titulaire de la police administrative générale pour les navires et 
engins immatriculés ainsi que pour la plongée sous-marine. 
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[9 59[9D¦9 5¦ Dh¦±9wb9a9b¢ th¦w [Ω!/¢Lhb 59 [Ω9¢!¢ 9b a9w 

 

[Ŝ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ ό55D !9aύ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘ Ŝƴ 
mer. Ses prérogatives et le cadre de son action sont déterminés par les dispositions du décret n° 2005-1514 
du 6 décembre 2005 relatif à l'organisation outre-ƳŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲ 
2013-136 du 13 février 2013 relatif à la zone de comǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ  Pour 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ 55D !9a Ŝǎǘ 
ŀǎǎƛǎǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ό/½aύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƳŀǊƛƴŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀŘŞ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 
maritimŜΦ !ǳȄ !ƴǘƛƭƭŜǎ ƭŜ ŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǎǘ ƭΩŀƳƛǊŀƭ ŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ŀǳȄ 
Antilles. 

Le DDG AEM est le représentant direct du Premier ministre et de chacun des membres du gouvernement. 

Il a une autorité dans tous les domaines dans lesquelǎ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ 

ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŀ 

ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻn de la lutte 

contre les activités illicites. 

Le DDG AEM aux Antilles est compétent : 

ƍ depuis la terre : 

- Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ Τ 

- en aval de la limite transversale de la mer dans les estuaires ; 

- en-dehors des limites administratives des ports. 
ƍ en mer : 

- autour de la Martinique ; 

- autour de la Guadeloupe ; 
- autour  de Saint-Martin et Saint-Barthélemy. 

 
 

Le DDG AEM et le commandant de zone maritime disposent de trois centres opérationnels permanents à 
vocation maritime : le centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage (CROSS), le centre 
opérationnel des douanes (COD) et le centre opérations des forces armées (CENTOPS FAA), qui assurent des 
missions interministérielles. 

 

Les compétences du DDG AEM relèvent notamment : 

ƍ du pouvoir réglementaire : 

 

- ǇǊƛǎŜ ŘΩŀǊǊşǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀǳȄ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ǎŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Τ 

- consultation pour avis, avis conforme (art. R. 2124-56 du code général de la propriété des personnes 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎύΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩinstruction de dossiers concernant la mer tels 
que le rejet de déblais de dragage portuaire en mer, la modification des zones de pilotage 
portuaires, la pose de câbles sous-marins dans les eaux sous-juridictions, la réalisation de 
campagnes recherches scientifiques, etc ; 
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ƍ du pouvoir d'intervention : 

- recherche et sauvetage des personnes en détresse en mer ; 

- surveillance de la navigation ; 

- assistance aux navires en difficulté ; 

- lutte en mer contre les pollutions ; 

- contrôle des règles du passage inoffensif des navires étrangers dans les eaux territoriales françaises ; 

- emploi de la force pour garantir l'ordre public en mer. 

 

[Ŝ 55D !9a Ŝǘ ƭŜ /½a ŎƻƻǊŘƻƴƴŜƴǘ пр Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ мл ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ /Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нн ƳŀǊǎ 2007 : 

 

1 ς SOUVERAINETE ET PROTECTION DES INTERETS NATIONAUX : 

- Surveillance des approches maritimes, protection du trafic maritime, police du passage 

inoffensif, police du pavillon, contrôle du pavillon, police des stations radioélectriques. 

2 ς SAUVEGARDE DES PERSONNES ET SAUVEGARDE DES BIENS : 

- Sauvetage, assistance médicale, protection des épaves maritimes. 

3 ς SECURITE MARITIME : 

- Intervention sur les navires en difficulté, météorologie maritime, information nautique assurée 

par le SHOM, surveillance et police de la navigation, signalisation maritime, police de la sécurité 

des navires, inspection de la sécurité des navires en mer, déminage. 

4 ς twh¢9/¢Lhb 59 [Ω9b±Lwhbb9a9b¢ : 

- Lutte contre la pollution accidentelle, lutte contre les rejets volontaires des navires, lutte contre 

ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

ŘΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴΦ 

5 ς GESTION DES ESPACES PROTEGEES : 

- Protection des aires marines protégées, protection des zones maritimes particulièrement 

vulnérables, protection des espèces marines. 

6 ς SURETE MARITIME : 

- Contrôle, application du code ISPS (International Ship and Port Facility Security) ; 

- [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ Ŝƴ ƳŜǊΣ ǎǶǊŜǘŞ ŘŜǎ ƴŀǾƛǊŜǎΣ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ƳŜǊΦ 

7 ς CONTROLE SANITAIRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL EN MER : 

- Contrôle sanitaire, police sanitaire, inspection du travail maritime, lutte contre le travail illégal. 

8 ς GESTION DU PATRIMOINE MARIN ET DES RESSOURCES PUBLIQUES MARINES : 
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- Gestion du domaine public maritime, gestion des autres espaces sous juridiction, gestion des 

ressources vivantes de la mer, police des pêches maritimes, police de la chasse en mer, gestion 

des exploitations des cultures marines, gestion des ressources énergétiques et minérales, 

contrôle et surveillance des travaux dans les fonds marins, protection des biens culturels 

maritimes, missions scientifiques en mer. 

9 ς POLICE DOUANIERE, FISCALE ET ECONOMIQUE. 

 

10 ς LUTTE CONTRE LES ACTIVITES MARITIMES ILLICITES : 

- Lutte contre la contrebande maritime, lutte contre le trafic des produits stupéfiants, lutte contre 

ƭŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎ ŘΩŀǊƳŜǎΣ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜΦ 

 

Les pouvoirs du DDG AEM n'interfèrent en rien avec les compétences spéciales attribuées par des textes 
législatifs ou réglementaires à d'autres autorités administratives. Cependant, afin d'assurer la cohérence des 
actions de l'État en mer, il revient au DDG AEM et au CZM de coordonner l'action des différentes 
administrations qui interviennent en mer. 

 

LE PRÉFET 

Représentant de l'État, le préfet est investi d'une compétence de police administrative générale dans sa 
ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭϥŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Řŀƴǎ sa circonscription. 

5ŞǇƻǎƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭ ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƭƻƛǎΦ Représentant 
ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
nationales et communautaires, le contrôle administratif des collectivités territoriales et des 
établissements publics de sa circonscription. Il a la charge de l'ordre public et de la sécurité des 
populations. Il a autorité sur les services déconcentrés de l'État. Il est responsable de l'organisation de la 
défense et de la sécurité nationale, dans le ressort du département. 

Il est responsable de la préǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 
nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes. Il est ainsi responsable de 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛƴŜs à travers 
notamment le déclenchement du plan POLMAR - Terre. Par ailleurs, la direction des opérations de 
secours relève de son autorité en cas de déclenchement du dispositif ORSEC. 

Dans le domaine du sauvetage en mer, le préfet est compétent pour activer le dispositif terrestre 
d'accueil d'un grand nombre de personnes victimes d'un sinistre maritime. 

En sa qualité de gestionnaire du domaine public maritime (jusqu'à 12 milles marins), il est l'autorité qui 
accorde les autorisations d'occupation temporaire. 

Le préfet est titulaire de la police spéciale de l'eau et des milieux aquatiques. Enfin, en cas de carence 

d'un maire, il peut, par substitution, exercer ses pouvoirs de police en ses lieux et place. 

Par ailleurs, auprès de chaque préfet est placé le service interministériel de la défense et de la 
protection civile (S.I.D.P.C.)Φ /Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ мфуоΣ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŀ 
loi n° 2004-811 du 13 août 2004, de modernisation de la sécurité civile. 
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Le SIDPC a pour mission ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
prévention et la gestion des risques et des crises, ainsi que dans le pilotage, l'animation et la coordination 
de l'action des différents partenaires concernés par les questions de sécurité civile : 

- l'élaboration de la planification ORSEC ; 

- les visites de sécurité avec les sapeurs-pompiers spécialisés dans la prévention des risques 

d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

- l'élaboration et la participation à des exercices de sécurité civile ; 

- les demandes d'intervention du service de déminage de la sécurité civile ; 

- l'accompagnement des communes dans leur travail d'élaboration des plans communaux de 
sauvegarde ; 

- la mise en place des dispositifs de sécurité des grands rassemblements. 
 

 

Chacun des préfets de la Martinique et de la Guadeloupe assure aussi un rôle de coordination et d'impulsion 
des politiques nationales et européennes, notamment en matière d'aménagement du territoire et de 
développement économique et social. Enfin, désigné par l'article R. 911-3 du code rural et de la pêche 
ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎΦ 

 

LE PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

 

Le préfet de zone de défense et de sécurité est placé sous l'autorité directe du Premier ministre. Il est le 
délégué des ministres dans l'exercice de leurs attributions en matière de défense et de sécurité nationale, 
sous réserve des compétences du ministre de la Défense et de l'autorité judiciaire. 

Selon les dispositions du décret n° 2010-224 du 4 mars 2010, relatif aux pouvoirs des préfets de zone de 

défense et de sécurité, le préfet de zone de défense et de sécurité : 

 
- définit les orientations et les priorités de la division d'action en matière de défense et de sécurité sur 

la base du rapport des risques de la zone ; 

- transpose, au niveau zonal, l'ensemble de la planification interministérielle de sécurité nationale et 

s'assure de sa transposition au niveau départemental ; 

- ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ȊƻƴŀƭΣ ƭŀ Ǉƻlitique d'exercices (programmation, organisation, exécution) ; 

- organise la veille opérationnelle zonale ; 

- ǎΩassure de la coordination des actions et des moyens dans le domaine de la sécurité civile. 

 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ƳŜƴŀœŀƴǘ ƎǊŀǾŜƳŜƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
Ŝǘ ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŞǾŞƴŜƳŜnts. 

Aux Antilles, le préfet de zone de défense et de sécurité est le préfet de la Martinique. 

 

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA MER (SG MER) 

 

Créé par le décret du 22 novembre 1995, le SG Mer, placé auprès du Premier ministre, assure la cohérence 
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des décisions gouvernementales dans le domaine maritime qui voit l'intervention d'une quinzaine de 
départements ministériels. Il exerce une mission de contrôle, d'évaluation et de prospective en matière de 
politique maritime et veille à l'étroite concertation entre élus et professionnels concernés, s'agissant de la 
politique maritime gouvernementale. 

[Ŝ {D aŜǊ ŀƴƛƳŜ Ŝǘ ǇƛƭƻǘŜ ƭϥŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ 

En outre, le SG Mer a autorité sur le Centre opérationnel de la Fonction Garde-Côtes (COFGC), qui 
constitue un outil permanent de présentation de la situation maritime d'intérêt national, d'information 
des autorités politiques et administratives, et d'analyse. Il participe également à l'animation des réseaux 
national, européen et international. Il est aussi chargé d'alimenter les centres nationaux interministériels 
ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŞ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ 
mer. 

 

La fonction garde-côtes : 

La fonction garde-ŎƾǘŜǎ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ 
ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ƳŜǊΣ ƻǴ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŀƎƛǊ Ŝƴ ǎŜ 
cantonnant aux limites des responsabilités des difŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ 
ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ 

Un comité directeur constitué des directeurs des administrations agissant en mer et présidé par le SG Mer, 
ǇǊŞǇŀǊŜ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Řu Gouvernement concernant la fonction garde-côte : priorités 
ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 

2. LES CENTRES OPÉRATIONNELS DE L'ACTION DE L'ÉTAT EN MER 
(AEM) 

 
LE CENTRE DES OPÉRATIONS DES FORCES ARMEES AUX ANTILLES (CENTOPS FAA) 

Le CENTOPS, unité des FAA, assure le contrôle opérationnel pour le compte du Commandant de zone 
maritime (CZM). Il existe aux Antilles un unique centre des opérations militaire, situé à Fort-de-France sur le 
Morne 5ŜǎŀƛȄ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ-major interarmées. 

Il assure les missions suivantes : 

- la surveillance des espaces maritimes, concurremment avec les administrations de l'Etat chargées de 

responsabilités particulières ; 

- l'information des autorités exerçant des responsabilités de défense et, s'il y a lieu, le soutien 

opérationnel ou logistique des opérations conduites par ces autorités ; 

- la surveillance et la signalisation des mouvements des forces navales et des navires français et 

étrangers, la police du pavillƻƴ ŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳϥƛƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƴŀǾŀƭ Τ 

- la diffusion d'informations nécessaires à la navigation, conformément aux instructions en vigueur ; 
- l'organisation et la conduite des opérations de lutte anti-pollution en mer placées sous la direction 

du DDG AEM ; 

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƛƭƭƛŎƛǘŜǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ 

narcotrafic lorsque les moyens de la marine nationale sont engagés. 
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LE CENTRE RÉGIONAL OPÉRATIONNEL DE SURVEILLANCE ET DE SAUVETAGE ANTILLES-GUYANE (CROSS AG) 

Le CROSS, service du ministère de la Transition Ecologique et Solidaire (MTES), relève organiquement de la 
direction de la mer de Martinique, mais répond fonctionnellement directement du DDG AEM. Il assure une 
mission générale de sécuriǘŞ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ǳƴƛǉǳŜ /wh{{ 
pour les zones maritimes Antilles et Guyane. Ce CROSS AG est situé à Fort-de-France. 

Il assure les missions suivantes : 

- la coordination de la recherche et du sauvetage en merΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ 55D !9a Τ 
- la surveillance et la régulation de la navigation maritime ; 
- la surveillance des pollutions marines ; 
- la diffusion du renseignement de sécurité maritime, des informations nautiques et météorologiques 

aux navigateurs ; 

- la surveillance du milieu marin. 

La surveillance de la police des pêches maritimes est assurée depuis un seul centre : le Centre National de la 
Surveillance des Pêches (CNSP), installé au CROSS Étel (département du Morbihan). 

 

LE CENTRE DES OPÉRATIONS DOUANIERES (COD) 

La Direction Garde Côtes des Douanes - DRGC AG - est située à Fort-de-France. Sa zone de responsabilité 

couvre la Martinique, la Guadeloupe, Saint Martin et la Guyane. 

Le Centre Opérations Douane - COD - de la DRGC a pour mission principale d'orienter les contrôles de la 

DRGC et de coordonner les opérations aéronavales. Ces opérations consistent essentiellement dans la lutte 

contre les trafics de stupéfiants aux Antilles et dans la Police de Pêches en Guyane, en coordination avec les 

acteurs de l'AEM. [ŀ ŘƻǳŀƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ 

ƭΩ!9aΦ [ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŀǊŘŜ-Côtes Antilles Guyane est équipée de moyens aéronaval (vedettes semi 

hauturières, vedettes de surveillance rapides, hélicoptères et avions) et de 140 personnels spécialisés 

environ sur ces moyens, ainsi que des personnels spécialisés en renseignement, dans le domaine juridique, 

et dans la conception et la conduite des opérations. La DRGC AG coopère au quotidien avec tous les 

organismes nationaux et internationaux susceptibles de lutter contre la fraude et les trafics. 

 

[9 /9b¢w9 5Ω!tt¦L th¦w [9 /hb¢wh[9 59 [Ω9b±Lwhbb9a9b¢ a!wLb 

[Ŝ /ŜƴǘǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŀǊƛƴ ό/!/9a), installé au CROSS Étel, coordonne 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ I нпΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ Ŝǘ ŘŜ 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜ renforcement des actions de 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ ƳŀǊƛƴΦ 

Le CACEM ŀΣ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛΣ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ 

contrôle en veillant notamment : 

¶ à la mise à jour de la documentation de référence, 

¶ à la cohérence des approches, 

¶ Ł ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ; 

¶ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ Ł ƧƻǳǊ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

délivrées et des enjeux en terme de contrôle. 
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3. LES ADMINISTRATIONS PARTICIPANT À L'ACTION DE L'ÉTAT EN 
MER 

LA MARINE NATIONALE 

 

En plus de ses traditionnelles missions de défense des intérêts nationaux, la marine nationale, grâce à ses 
moyens maritimes et aériens, assure un rôle majeur dans : 

 

- la lutte contre les activités illicites en mer (lutte contre le narcotrafic notamment) ; 
- le traitement en mer des menaces écologiques ; 
- la lutte contre les menaces économiques (pêches abusives, pillage des ressources halieutiques et 

océaniques) ; 
- les menaces historiques (explosifs oubliés des conflits antérieurs) ; 
- ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŀǳǾŜǘŀƎŜ Ŝƴ ƳŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΦ 

 

Aux Antilles, la marine nationale est représentée par deux frégates de surveillance (« Ventôse » et 
« Germinal »), un remorqueur portuaire côtier (« Maïto ») - ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ǾƛŜƴŘǊƻƴǘ 
prochainement compléter ces moyens ς ainsi que par plusieurs aéronefs. Les moyens nautiques sont tous 
regroupés au sein de la base navale de Fort-de-France. 

 

LA GENDARMERIE MARITIME 

La gendarmerie maritime est une formation spécialisée de la gendarmerie nationale. Elle est placée 
pour emploi auprès du chef d'état-major de la marine nationale. Outre l'ensemble des missions 
traditionnelles de la gendarmerie, elle participe aux missions de l'action de l'État en mer sous la 
coordination du DDG AEM ainsi qu'à la défense maritime du territoire. Aux Antilles, ces missions sont 
assurées par le patrouilleur « La Violette », basée à Pointe-à-Pitre. 

 

En raison de la complexité de l'interface terre-mer et des matériels servis, elle regroupe différentes 
technicités dont les compétences s'exercent à terre comme en mer. 
 

Ses missions sont classées en deux grandes catégories : 

 

Activités de police générale à terre et en mer : 

- police judiciaire et police administrative ; 

- police de la navigation et des pêches ; 

- police de la salubrité publique ; 

- lutte contre les trafics illégaux ; 

- protection du trafic maritime ; 

- assistance aux personnes en danger. 
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Activités de défense nationale : 

- participation à la sûreté et à la protection, des établissements militaires de la marine nationale ; 

- protection et contrôle des personnes, protection des biens ; 

- maintien et rétablissement de l'ordre ; 

- défense du territoire et surveillance des approches maritimes ; 

- protection des ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƳŀƧŜǳǊ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ 
département et du DDG AEM. 

 
 

LES DOUANES 

 
[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne par le contrôle des flux de marchandises, des flux monétaires et des flux de personnes. 
L'administration des douanes assure deux types de missions maritimes principales. 
 

[Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ƻǳ ζ ŘŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊ η ǎƻƴǘ Υ 

- la lutte contre les trafics de stupéfiants par voie maritime; 

- la lutte contre les grands courants de fraude (cigarettes, armes et biens à double usage). 

 

[Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ ǎƻƴǘ : 

- la recherche, l'assistance et le sauvetage des personnes en détresse ; 

- la sécurité maritime, à la police de la navigation et des loisirs nautiques ; 

- la lutte contre le trafic des migrants irréguliers par voie maritime et  la lutte contre le 

terrorisme ; 

- la protection de l'environnement, notamment en participant à la recherche des 

pollutions maritimes et à la détection des rejets illicites de polluants ; 

- la protection des ressources de la pêche, par le renforcement du contrôle des activités de pêche. 
 

LES DIRECTIONS DE LA MER 

 

Les directions de la mer (DM) de Guadeloupe et de Martinique dépendent du ministère de la Transition 
Ecologique et Solidaire (MTES). 
 

Sous la coordination du DDG AEM et du préfet de région, les affaires maritimes disposent de moyens 
nautiques légers regroupés dans les Unités littorales des affaires maritimes (ULAM). 

 

Elles disposent des services interrégionaux suivants : 

o le centre de sécurité des navires [CSN], service spécialisé en matière de sécurité des navires. 
Lƭ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘŜǎ ŀǊƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŀƎŜǎ ŘŜǎ navires professionnels et des 
chantiers navals lors de la mise en service et des visites périodiques des navires, ou en cas 
de modification de ceux-ci. Pour la zone maritime Antilles-Guyane, il existe un CSN basé à 
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Fort-de-France ; 

o le CROSS AG, ŎƘŀǊƎŞ ŘΩǳne mission générale de surveillance de la navigation et de sauvetage 
en mer, est  compétent pour les zones maritimes Antilles et Guyane ; 

o les services de santé des gens de mer. 

 

Par ailleurs, sous la coordination du DDG AEM et du préfet de région, chacune des directions de la mer 
dispose : 

o de moyens nautiques légers regroupés dans les Unités littorales des affaires maritimes 
(ULAM) ; 

o ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǎ ŘŜ ƳŜǊ ; 

o ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƎŜƴǎ ŘŜ ƳŜǊΣ ƴŀǾƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ; 

o ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ; 

o ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ !Ŏǘƛƻƴ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ et de la Sécurité en Mer ; 

o ŘΩǳƴŜ ǎǳōŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇƘŀǊŜǎ Ŝǘ ōŀƭƛǎŜǎ ; 

o ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ th[a!w ¢ŜǊǊŜ ; 

o Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜΣ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛté territoriale intervenant dans les collectivités de Saint-
Martin et Saint-Barthélemy. 

 

{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

- coordination des politiques publiques maritimes et notamment environnementales (protection du 
milieu marin ; 

- ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǘ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ; 
- ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

des activités de pêche, traitement des procédures administratives et judiciaires associées en lien 
avec les parquets locaux et le tribunal maritime de Cayenne ; 

- ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
marin après validation du DDG AEM ; 

- vérification de la conformité des navires avec la réglementation relative à la sécurité et la sûreté 
maritimes (délivrance et renouvellement des titres de sécurité des navires français, inspection des 
navires français et étrangers...) ; 

- protection et santé des gens de mer ; 
- surveillance de la navigation, recherche et sauvetage des personnes en mer, surveillance et lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛƴŜǎΣ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƳŀǊƛƴŜΦΦΦ Τ 

- signalisation maritime et balisage ; 
- gestion et mise à disposition du stock POLMAR terre, réalisation et essai des plans de pose ; 
- délivrance et renouvellement des titres de formation professionnelle maritime ; 

- instruction des demandes de subventions de la filière pêche ; 

- ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀǊƛƴǎ ǇǊƻfessionnels ; 

- tutelle des lycées professionnels maritimes ; 
- immatriuclation des navires (professionnels et de plaisance) ; 
- gestion des formateurs et des établissements d'enseignement de la conduite des bateaux de 

plaisance à moteur ; 
- délivrance des permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur ; 
- surveillance de la mise sur le marché des navires de plaisance et matériel nautiques ; 
- instruction des déclarations de manifestations nautiques ; 
- gestion du Domaine Public Maritime pour les projets à vocation maritime et le projets de cultures 

marines. 
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LA DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT (DEAL) 
 

Selon les dispositions du décret n° 2010-мрун Řǳ мт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, cette direction est créée par fusion : 

- ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭŀ 
signalisation maritime et de la gestion des centres de stockage POLMAR ; 

- ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

- ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻppement industriel et de 
métrologie ; 

- ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜΣ ŘŜ ƭŀ 
ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

 

{ŜǊǾƛŎŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻrité du préfet de région, 
cette direction : 

- est porteuse de la transition énergétique pour la croissance verte ; 

- est porteuse du plan de relance du bâtiment et de la construction ; 

- promeut le développement soutenable du territoire ; 

- promeut la desserte des territoires et la mobilité durable ; 

- ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ cadre de vie des habitants du territoire ; 

- veille à la sécurité des territoires face aux risques technologiques et aux risques naturels ; 

- veille à la ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, de la biodiversité et de la qualité de la ressource en 
eau ; 

- contribue à la préservation et à la valorisation des paysages et des sites ; 

- assure la régulation et le contrôle des transports routiers et veille à la sécurité des véhicules. 

 
 

LA SÉCURITÉ CIVILE 

La SécuǊƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƭŀŎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
en mer, principalement pour des opérations de sauvetage et de secours, par le biais de son « 
groupement d'hélicoptères ». 

 
« Dragon η Ŝǎǘ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛŦ ƻǇŞǊationnel radiophonique de tous les hélicoptères du Groupement des 
Hélicoptères de la Sécurité Civile. 
 
Pour les distinguer, on ajoute à cet indicatif le numéro correspondant au département d'implantation de la 
ōŀǎŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ όζ Dragon 972 » pour la Martinique et « Dragon 971 » pour la Guadeloupe). 

[Ŝ ŎǆǳǊ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł 
disposition, de jour comme de nuit, auprès des autorités responsables des secours, un hélicoptère et un 
équipage aptes à toute mission de secours et de sauvetage. 

Renforcé d'équipes de différents partenaires en fonction de la mission (équipes du SAMU, SDIS, SNSM...), le 



32 
 

ζ 5ǊŀƎƻƴ η Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

- évacuation de personnes en détresse ; 

- ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Τ 

- recherche, surveillance et coordination des secours ; 

- autres missions de secours ; 

- transports sanitaires inter-ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Τ 

- missions de police ; 

- sécurité et prévention générale ; 

- Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ 

collectivités locales. 

 

 
 
LA GENDARMERIE NATIONALE 
 
5ŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ Υ la veille à la sûreté publique, le maintien de 

ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎΣ ƭŀ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ Ŝǘ Ŝƴ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƾǘƛŝǊŜΦ 

Sous l'autorité du commandant de groupement de gendarmerie départementale, les brigades nautiques 
ŎƾǘƛŝǊŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊŜƴǘ Ł ƭΩ!9aΦ 

Ces brigades, en capacité de déployer des moyens légers (canots) et des vedettes maritimes, ont 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊΣ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ł о ƳƛƭƭŜǎ ƴŀǳǘƛǉǳŜǎΣ ŀǾŜŎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩà 5 
milles nautiques, les missions suivantes : 

- contrôle de la navigation de plaisance, des activités sportives et de loisirs, du transport de passagers ; 

- respect des mesures de sécurité des personnes et des biens ; 

- contrôle de la pêche maritime, sous-marine et littorale, surveillance des criées et des filières ; 

- protection du milieu marin et du domaine public maritime ; 

- ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řǳ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ 
 
 

LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS) 

 

[Ŝ {ŜǊǾƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴŎŜƴŘƛŜ et de Secours (SDIS) peut être engagé en mer dans deux cadres 
différents : 

¶ soit il intervient en lieu et place du maire dans les limites de responsabilité et de compétence de 

celui-ci (bande littorale des 300 mètres) ; 

¶ soit il fournit des moyens et unités d'intervention au CROSS AG dans le cadre des opérations 

relevant de la responsabilité et de la compétence du DDG AEM. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ 55D !9a ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 
de secours, publics ou privés, en mesure de participer à la recherche et au sauvetage des personnes en 
détresse en mer. 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎϥƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řǳ ƳŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŜƭŝǾŜ ŘƻƴŎ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ 
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ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ conditions cumulatives suivantes sont 
réunies : 

¶ la ou les personne(s) en détresse se trouve(nt) à une distance estimée inférieure à 300 mètres ; 

¶ la situation de danger implique exclusivement des baigneurs et engins de plage ;seuls des moyens 
propres de la commune sont engagés 

 

¢ƻǳǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩ;ǘŀǘΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀŞǊƻƴŜŦΣ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ƭŀ 

direction des opérations au CROSS AG. 

En dehors de ce cadre conventionnel, le SDIS n'est pas habilité à intervenir en mer (hors cas de police des 
baignades et sports nautiques). 

 

LA POLICE NATIONALE 

Bien que ne disposant pas de moyens maritimes ou nautiques, la police nationale participe au dispositif de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ (Direction de la 
police aux frontières) et de la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants. 

 

LA SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER (SNSM) 

Créée sous la forme d'une association Loi 1901, la SNSM, dont la vocation première est de secourir 

bénévolement et gratuitement les vies humaines en danger, en mer et sur les côtes, est reconnue 

association d'utilité publique depuis 1970. Outre sa mission de sauvetage, la SNSM propose également des 

formations de nageurs-sauveteurs et mène de nombreuses campagnes de sensibilisation. 

Étant l'une des expressions les plus représentatives de la solidarité des gens de mer face aux événements 
maritimes, la SNSM rassemble des bénévoles, principalement issus du milieu maritime, pour apporter une 
aide efficace aux usagers de la mer. 

[Ŝǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ {b{a ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ   ǎŀǳǾŜǘŀƎŜ   ŀŘŀǇǘŞǎ   Řƻƴǘ   ƭŀ   ƳƛǎŜ   Ŝƴ   ǆǳǾǊŜ   Ŝǎǘ   
coordonnée par le CROSS AG. 
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CHAPITRE 1 : ACTIVITÉS AÉRIENNES, 
BALNÉAIRES, NAUTIQUES ET 
MANIFESTATIONS SPORTIVES 
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1.1 La baignade 

 

Principe 

 

Titulaire de la police administrative spéciale de la baignade et des activités 
nautiques pratiquées à partir du rivage, jusqu'à la limite de la bande littorale 
des 300 mètres, avec des engins de plage et des embarcations mues par 
propulsion humaine, le maire a l'obligation d'organiser la sécurité des 
ōŀƛƎƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ PRÉVENIR, INFORMER ET 
INTERVENIR. 

Cadre juridique 

 

Articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 du code général des collectivités 
territoriales. 

Articles R. 742-1 et suivants du code de la sécurité intérieure. 

Arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de 
la bande littorale maritime des 300 mètres. 

 

    Procédure 1 - POUVOIR DE RÉGLEMENTATION 

- Le maire, délimite une ou plusieurs zones de baignades surveillées, 
présentant une sécurité suffisante pour la baignade. 

- Le maire détermine les périodes de surveillance et prévoit le 
personnel et les moyens nécessaires. 

- Le maire fait mettre en place un balisage, conformément aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 27 mars 1991. 

- Le maire peut interdire des zones à la baignade et définir des zones 
pour l'utilisation des engins de plage, des embarcations mues par 
propulsion humaine, des planches à voile, des kite-surfs, ou encore 
des stands up paddle boards. 

2 - OBLIGATION D'INFORMATION 

Le maire est tenu d'informer le public sur les conditions de baignade par 
TOUT moyen de publicité approprié (affichage en mairie, affichage et 
signalisation sur site), s'agissant : 

Ҧ Des conditions de baignade (zones surveillées, zones non 
surveillées, zones interdites...) ; 

Ҧ Des risques inhérents (courants forts, marées, 
météorologie...) ; 

Ҧ Des résultats des analyses faisant suite aux contrôles de la 
qualité de l'eau. 

3 - MISE EN s¦±w9 

Pour les zones de baignades et d'activités nautiques, surveillées : 
- Aménagement du plan d'eau par la constitution et la mise en 

place d'un plan de balisage ; 

- Mise en place d'une surveillance adaptée (maîtres-nageurs 
sauveteurs, secouristes) ; 
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- Mise à disponibilité d'embarcations nautiques pour assurer le 
sauvetage ; 

- Mise en fonctionnement d'un matériel de diffusion sonore de 
l'information et des alertes. 

 

Pour les zones de baignades et d'activités nautiques, non surveillées et/ou 
en dehors des périodes et horaires de surveillance : 

- Information sur la situation de la zone, rappel de la 
réglementation en vigueur et rappel des dangers inhérents à la zone 
considérée ; 

- Signalisation des moyens et des matériels permettant la 

diffusion sonore de l'alerte, ou à défaut, panneaux informatifs 

reprenant les numéros d'appels d'urgence et la localisation des 

moyens et matériels d'alerte ou d'intervention. 

AU-DELÀ DE LA BANDE DES 300 MÈTRES, IL REVIENT AU DDG AEM DE 

RÉGLEMENTER LA   BAIGNADE ET LES ACTIVITÉS NAUTIQUES. 
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1.2 Les engins de plage et les engins non immatriculés 
 

Principe 
 

Le maire exerce la police des activités nautiques pratiquées avec des engins 
de plage et des engins non-immatriculés, dans la bande des 300 mètres à 
compter de la limite des eaux. 
 

Cadre juridique 
 

- Article L.2213-23 du code général des collectivités territoriales. 

- Division 240 nouvelle du règlement annexé à l'arrêté du 23 
novembre 1987, modifié par l'arrêté du 2 décembre 2014 relatif à 
la sécurité des navires. 

- Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 réglementant la 

pratique des activités nautiques le long du littoral de la Martinique, 

de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-

Martin. 

 

Procédure 
 

1 - DÉFINITION 

Dans le respect des prescriptions générales édictées par le DDG AEM et la 
réglementation nationale, le maire réglemente, dans la bande des 300 
mètres, l'utilisation des aménagements prévus pour les activités nautiques 
exercées, à partir du rivage avec des engins de plage et des engins nautiques 
non-immatriculés : 

 

-  ENGINS DE PLAGE 

Engins de sports de loisirs non motorisés, dont les caractéristiques 

n'imposent pas leur immatriculation auprès des DM. 

Sont des engins de plage au sens de l'article 240-1.02 de la nouvelle 
« Division 240 », des embarcations ou engins possédant les caractéristiques 
suivantes : 

- Les embarcations ou engins de moins de 2,50 m de longueur de coque, à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊƻǇǳƭǎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŀŎƘƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ 
à 4,5 kW. 

- [Ŝǎ ŜƳōŀǊŎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŜƴƎƛƴǎ ǇǊƻǇǳƭǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩénergie humaine dont la 
longueur de coque est inférieure à 3,50 m ou qui ne satisfont pas aux 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞΣ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŦƭƻǘǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нпр-4.02. 
 

-  ENGINS NAUTIQUES NON-IMMATRICULÉS 

Ils comprennent notamment les planches à pagaies (stand up paddle boards), 
les kite-surfs. 

 

2 - LIMITES DE CIRCULATION (article 240-2.02 de la Division 240 nouvelle) 

Les engins de plage et les engins non-immatriculés ne peuvent naviguer que 
de jour. 
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Les engins de plage ne peuvent aller au-delà de la limite des 300 mètres. 

Les planches à voile et planches aéro-tractées (kite-surfs) ne peuvent aller au-

delà de la limite de 2 milles nautiques d'un abri. 
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1.3 La réglementation de la vitesse en mer 

 

 
Principe 
 

Dans le but d'assurer la tranquillité des baigneurs ainsi que la sécurité des 
nombreuses activités nautiques qui s'exercent sur l'ensemble du littoral de la 
zone maritime Antilles, le DDG AEM, autorité de police générale, a limité par 
arrêté préfectoral la vitesse de circulation des navires et des engins 
nautiques immatriculés. 

 

Cadre juridique 
 

-  Décret n° 77-733 du 6 juillet 1977 portant publication de la 
Convention sur le Règlement International de 1972 pour Prévenir les 
Abordages en Mer (Convention RIPAM de Londres du 20 octobre 
1972). 

-  Articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports. 
-  Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 réglementant la 

pratique des activités nautiques le long du littoral de la Martinique, 

de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-

Martin. 

 

Procédure 
 

1 - PRINCIPE GÉNÉRAL 

En vertu des dispositions de l'article 1 de l'arrêté n° 2013-065-0007, la 
vitesse de tout navire (à voile ou à moteur) ou engin (immatriculé ou non) 
Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł р ƴǆǳŘǎ όǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ф ƪƳκƘύ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀƴŘŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜ ŘŜǎ олл 
mètǊŜǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΦ /ŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ 
de la vitesse est GÉNÉRALE et PERMANENTE. Elle n'est pas subordonnée à la 
présence d'un balisage. 

 

2 - RÉGIME DÉROGATOIRE 

Le DDG AEM ou le maire de la commune littorale, peut déroger à cette 
limitation de la vitesse générale et permanente. Ils peuvent chacun, dans 
leurs domaines de compétences, définir des chenaux, des zones où peuvent 
être pratiquées certaines activités nautiques (pratique du ski nautique, 
utilisation d'engins de sports nautiques de vitesse, à partir du rivage), dans la 
bande littorale des 300 mètres. Dans ces chenaux ou zones spécialement 
ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Ł ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł р ƴǆǳŘǎΦ 

La position, le tracé et le balisage des chenaux sont fixés par un arrêté du 
DDG AEM à la demande des maires des communes intéressées, sur avis 
conforme de la DM compétente. Les maires y interdisent la baignade et les 
autres activités nautiques relevant de leur compétence. 

 

3 - SANCTIONS 

" ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴ ŜȄcès de vitesse pouvant constituer un délit au 
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sens pénal, le contrevenant s'expose aux poursuites et sanctions 
mentionnées aux articles L. 5242-2 et suivants du code des transports. 

Indépendamment de cette sanction pénale, le contrevenant peut également 

faƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ 

temporaire de son titre de conduite d'une durée maximum d'une année (cf. 

art.6 du décret n° 2007-1167 du 2 août 2007 relatif au permis de conduire et 

à la formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur). Ce retrait 

Ŝǎǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƻǳ 

de son représentant. 
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1.4 Les véhicules nautiques à moteur (VNM) 
 

Principe Les Véhicules Nautiques à Moteurs sont des engins nautiques, 
obligatoirement immatriculés auprès des services de la DM du ressort de leur 
port d'attache, dont la circulation, y compris dans la bande littorale des 300 
mètres, relève de la compétence du DDG AEM. 
 

Cadre juridique 
 

- Décret n° 2007-1167 du 2 août 2007 modifié, relatif à la conduite en 
mer des navires de plaisance. 

- Arrêté ministériel du 1er juin 2001 modifié, relatif à l'utilisation en 
mer des navires à moteur. 

- Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 réglementant la 
pratique des activités nautiques le long du littoral de la Martinique, 
de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin. 

- Division 240 nouvelle du règlement annexé à l'arrêté du 23 
novembre 1987, modifié par l'arrêté du décembre 2014 relatif à la 
sécurité des navires. 

 

Procédure 

 

1 - DÉFINITION DES VNM 

Est un véhicule nautique à moteur (VNM), toute embarcation nautique de 
longueur de coque inférieure à 4 mètres, équipée d'un moteur à combustion 
interne qui entraîne une turbine constituant sa principale source de 
propulsƛƻƴΣ Ŝǘ ŎƻƴœǳŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƳŀƴǆǳǾǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
assises, debout ou agenouillées sur la coque plutôt qu'à l'intérieur de celle-ci. 
Exemple type : Jet ski. 

 

2 - RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 

- Les VNM doivent faire l'objet d'une immatriculation auprès des 
services de la DM territorialement compétente. 

- Les VNM doivent être approuvés par l'Administration et sont soumis 
à des règles précises s'agissant de la stabilité et de l'insubmersibilité. 

- La conduite des VNM est conditionnée à la possession d'un titre de 
conduite (selon les dispositions du décret n° 2007-1167 précité). 

 

3 - RÉGLEMENTATION DE LA NAVIGATION DES VNM 

En raison de leur motorisation, les VNM sont soumis aux règles de 
navigation suivantes : 

- Respect du Règlement International de 1972 pour prévenir les 
abordages en mer ; 

- Interdiction de navigation de nuit (entre le coucher et lever du soleil) 
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; 

- Interdiction de navigation au-delà de la limite de 2 milles 

nautiques pour les VNM d'une personne maximum, et inter- diction 

de navigation au-delà de la limite de 6 milles nautiques, pour les 

autres VNM. 

Ҧ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ōŀƭƛǎŀƎŜ Υ 

- Les VNM ont l'obligation de naviguer à l'intérieur des chenaux ou 
zones exclusivement réservés à leur usage ; 

- Toute autre évolution que celle d'une trajectoire parallèle à l'axe du 
chenal est interdite ; 

- La vitesse d'évolution des VNM dans les chenaux ou zones réservés à 
ƭŜǳǊ ǳǎŀƎŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł р ƴǆǳŘǎΣ ǎŀǳŦ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ 
l'arrêté préfectoral du DDG AEM qui crée le chenal. 

Ҧ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴƻƴ-instituées par un plan de balisage ou lorsque le plan 
de balisage n'est pas matérialisé : 

 

 

Les VNM ne sont pas autorisés à évoluer librement dans la bande littorale 
des 300 mètres : seul leur transit du rivage vers le large (et inversement) est 
autorisé, par une trajectoire perpendiculaire au rivage, en respectant la 
ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛǘŜǎǎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ р ƴǆǳŘǎΦ 
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1.5 Les manifestations nautiques 
 

Principe 

 
Par manifestation nautique, il faut entendre toute activité : 

-  exercée dans les eaux maritimes (territoriales et/ou les eaux 
intérieures) ; 

-  susceptible d'appeler des mesures particulières d'organisation et 
d'encadrement en vue d'assurer la sécurité des participants et des 
spectateurs ; 

-  susceptible d'avoir un impact environnemental. 

Il peut s'agir de régates, de fêtes de la mer, de compétitions sportives etc. 

Le régime de la manifestation nautique est un régime de type 
DÉCLARATOIRE. Le DDG AEM peut interdire ou suspendre le déroulement 
d'une manifestation nautique pour des motifs d'ordre public. Le DDG AEM 
peut interdire ou suspendre le dŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜ 
lorsque celle-Ŏƛ ǇŜǳǘ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 

Cadre juridique  

 

-  Arrêté interministériel du 3 mai 1995, modifié par arrêté du 7 
décembre 2011 relatif aux manifestations nautiques. 

-  Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 réglementant la 
pratique des activités nautiques le long du littoral de la Martinique, 
de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin.   

-  Articles L.411-1 et 2, et R. 414-19 et suivants du code de 
l'environnement. 

-  Article L. 2213-23 du code général des collectivités territoriales. 

 

Procédure 

 

Pour chaque manifestation nautique, un organisateur UNIQUE doit être 
dûment identifié. L'organisateur est responsable de la préparation, du 
déroulement, de la surveillance et de la sécurité de la manifestation. 

 

{ƛ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ƻǳ ƭŜǳǊǎ 

habitats, il adresse une demande de dérogation espèce protégée à la DEAL 4 

mois avant la date prévue de manifestation. 

 

Il adresse la déclaration de manifestation nautique préalable à la DM 
compétente : 

-  Au moins 15 jours avant la date prévue ; 

-  Au moins 2 mois avant, dans le cas des manifestations nécessitant 
une dérogation aux règlements en vigueur ou des mesures de 
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police particulières. 

L'organisateur doit disposer de moyens nautiques et de communication 
permettant une surveillance efficace et continue du début à la fin de la 
manifestation. Les manifestations nautiques doivent être organisées de telle 
ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ avec la sécurité et les intérêts de tous les 
ǳǎŀƎŜǊǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜǳǊ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Řǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ Ł 
ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘΣ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ 
correspondant permanent du CROSS géographiquement compétent. Il 
désigne un point de contact permanent, joignable du début à la fin de la 
manifestation. 

Il doit être en mesure de suspendre ou d'annuler la manifestation si les 
conditions ne présentent pas toutes les garanties de sécurité souhaitables. 

Lorsqu'elles se déroulent à l'intérieur ou à proximité de zones protégées 
όwbbΣ tbDύΣ ƻǳ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ 
les manifestations nautiques doivent faire l'objet d'une évaluation 
d'incidences. 

La DM instruit la déclaration et en accuse réception par délégation du DDG 
AEM. 

Si une dérogation aux règlements en vigueur ou des mesures de police 
particulières sont nécessaires, le DDG AEM réglemente la circulation 
maritime sur le plan d'eau où se déroule la manifestation, par un arrêté 
préfectoral spécifique. Il peut interdire ou suspendre le déroulement d'une 
manifestation nautique, notamment en l'absence de déclaration préalable, 
lorsque les dispositions retenues par l'organisateur ne s'avèrent pas 
conformes à celles qui avaient été prévues, ou lorsque la manifestation porte 
atteinte à la sécurité des personnes ou à l'environnement. 

 

Compte tenu de la localisation de certaines manifestations dans la bande 

littorale des 300 mètres et de leur nature de loisirs nautiques sans navire 

immatriculé participant, l'autorisation est de la compétence du maire de la 

ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǴ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ όƭŜ ƳŀƛǊŜ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 

baignade et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des 

engins de plage et des engins non immatriculés). 

 

PaǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎƛ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ 

ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴƻƴ ŞǾƛǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

espèces (cf 2.6). 

 

NB : cas des autorisations de manifestation nautique délivrées pour pratiquer 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ ƳŀǊƛƴǎ Č ǾƻƛǊ ǊǳōǊƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 
des mammifères marins. 
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1.6 Les hydrosurfaces ULM, hydrosurfaces pour hydravions et hélisurfaces 

 

1.6.1. Le cas des hydrosurfaces pour ULM 

 

Principe 

Dans ce cadre, « les aéronefs à flots doivent respecter les règlements de 
navigation applicables aux navires en mer ou sur les eaux intérieures » (décret 
n° 91-660 du 11 juillet 1991). 

Les plateformes ULM sont utilisées à titre occasionnel aux Antilles. 

Textes de référence 

-  /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜΦ 

-  !ǊǊşǘŞ Řǳ мо ƳŀǊǎ мфус ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜǊǊƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
décollage des aérodynes ultralégers motorisés (ULM) ailleurs que sur 
un aérodrome. 

-  Arrêté du préfet de la Martinique, délégué du Gouvernement à 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ ƴϲфсннпо Řǳ ну ƻŎǘƻōǊŜ мффс ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ 
les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers motorisés ou 
U.L.M. peuvent amerrir ou décoller sur les plates-formes maritimes 
en Martinique et en Guadeloupe. 

Responsabilités 
[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜ ƻǳ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-forme ULM en mer 
relève de la compétence du préfet de la Martinique au titre de ses 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ 

Procédures 

1 - CrŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-forme pour ULM 

Zones interdites (sauf dérogation particulière) 

Á " ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ Τ 
Á " ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŀŞǊƻŘǊƻƳŜǎ ; 
Á Dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense. 

 

2 - Utilisation de la plate-forme 

A titre occasionnel et non commercial 

Á Déclaration préalable auprès du DDG AEM. 
Á Information souhaitable du maire lorsque la plate-forme 

se trouve à proximité du rivage. 
 

De manière permanente ou commerciale 

Dans ce cas, une autorisation du délégué du gouvernement pour 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ : 

Á 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
est identique à celle des hydrosurfaces. 

Á 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŞǾƻŎŀōƭŜ Ŝǘ ƴŜ 
constitue pas une conŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ 
maritime. 

[Ŝ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ƘŞƭƛŎƻǇǘŝǊŜǎ Ŝǎǘ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ с Ƴŀƛ мффр ǊŜƭŀǘƛŦ 
aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères. Cet 
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ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƘŞƭƛǎǘŀǘƛons ou des hélisurfaces 
situées sur des navires. 
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1.6.2. Le cas des hydrosurfaces pour hydravions 

 

Principe 

« 9ǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŀŞǊƻŘǊƻƳŜΣ ǘƻǳǘ ǘŜǊǊŀƛƴ ƻǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ 
ŀƳŞƴŀƎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜǊǊƛǎǎŀƎŜΣ ƭŜ ŘŞŎƻƭƭŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀŞǊƻƴŜŦǎ » 
(L6300-1 du code des transports). 

 
¦ƴŜ ƘȅŘǊƻōŀǎŜ Ŝǎǘ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƴŀƎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŜǊǊƛǎǎŀƎŜΣ 
ƭŜ ŘŞŎƻƭƭŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀŞǊƻƴŜŦǎΦ [Ŝǎ ƘȅŘǊŀǾƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ¦[a 
peuvent décoller ou atterrir en dehors des aérodromes. Ce sont des 
hydrosurfaces pour les premiers et des plates-formes pour les seconds. 
 

Dans ce cadre, « les aéronefs à flots doivent respecter les règlements de 
navigation applicables aux navires en mer ou sur les eaux intérieures » (décret 
n° 91-660 du 11 juillet 1991). 

Textes de référence 

-  /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜΦ 

-  !ǊǊşǘŞ Řǳ мо ƳŀǊǎ мфус ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜǊǊƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
décollage des hydravions ailleurs que sur une hydrobase. 

 

Responsabilités 
[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜ ƻǳ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-forme ULM en mer 
relève de la compétence du préfet de la Martinique au titre de ses 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ 

Procédures 

1 - /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜ ǇƻǳǊ ƘȅŘǊŀǾƛƻƴǎ 

 

1.1.  Utilisation occasionnelle 

Une hydrosurface créée par arrêtŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǉǳΩŁ 
titre occasionnel. Seul un arrêté ministériel (procédure suivie par la 
DGAC) peut établir une hydrosurface utilisée de manière permanente. 

 
1.2. !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

en mer 

Á Par arrêté, après avis des administrations (affaires 
maritimes, douane, district aéronautique, zone aérienne de 
défense, police aux frontières) et du maire concerné ; 

Á Refus ou autorisation dans un délai de 30 jours (60 jours 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎation exceptionnelle en zone interdite) ; 

Á Autorisation précaire et révocable qui ne constitue pas 
ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ 
 

1.3.  Zones interdites (sauf dérogation particulière) 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ Ł ƭΩƛƴǘérieur : 

Á Des limites administratives des ports maritimes ; 
Á 5Ŝǎ ŎƘŜƴŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ 

bande littorale des 300 mètres ; 
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Á Des dispositifs de séparation de trafic ; 
Á Des zones aquacoles concédées ; 
Á Des espaces naturels protégés ; 
Á Des agglomérations ;  
Á Des zones situées autour des aérodromes ; 
Á Des secteurs de sécurité des installations prioritaires de 

défense. 
 

2 - Instruction de la demande 

 

Le demandeur adresse par mail (adjoint.aem@outlook.fr) un dossier au 
ōǳǊŜŀǳ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊ Řǳ ŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ 
comprenant : 

Á ¦ƴŜ ƴƻǘŜ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ 

indiquant ses dimensions, ses dégagements et les mesures de sécurité 

prévues ; 

Á Une carte ƳŀǊƛƴŜ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
cheminements envisagés. 

 

 

 

mailto:adjoint.aem@outlook.fr
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1.7 Les spectacles pyrotechniques 

 

Principe Que ce soit à terre ou en mer, l'organisation d'un spectacle pyrotechnique est 
soumise à une déclaration auprès des autorités municipales et préfectorales 
concernées. 

 

Cadre juridique 

 

- Décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et 
au contrôle des produits explosifs. 

- Décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention 
et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles 
pyrotechniques destinés au théâtre. 

- Arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du 
décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention 
et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles 
pyrotechniques destinés au théâtre. 

- Arrêté du 25 février 2011 portant modification de l'arrêté du 31 mai 
2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 
du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des 
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au 
théâtre. 

- Articles L. 557-1 à L. 557-61 et R. 557-6-1 à R. 557-6-15 du code de 
l'environnement. 

 

Procédure 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ п ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Υ 

 

Catégorie 1 : artifices de divertissement en vente libre dont les risques sont 

très faibles et le niveau sonore négligeable, pouvant être utilisés dans des 

espaces confinés et par les mineurs. 

 

Catégorie 2 : artifices de divertissement qui présentent un faible danger et 

ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻƴƻǊŜΣ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

confinées, vendus uniquement aux personnes majeures. 

 

Catégorie 3 : artifices de divertissement qui présentent un danger moyen au 

niveau sonore non dangereux pour la santé humaine, destinés à être utilisés 

Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Řŀƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Ŝǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ 

uniquement. 

 

Catégorie 4 : artifices de divertissement qui présentent un danger élevé au 

niveau sonore non dangereux pour la santé humaine, destinés à être mis en 
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ǆǳǾǊŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ζ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 

particulières » en matière de pyrotechnie. 

 

{Ŝƭƻƴ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ƻǳ ƴƻƴΣ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘƛǊ ŘΩǳƴ ŦŜǳ 
ŘΩŀǊǘƛŦƛŎŜ Řƻƛǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ en mairie et 
en préfectureΣ ǎΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘ plus de 35 kg de matière active ou est classé C4. 

L'organisateur du spectacle pyrotechnique en mer doit : 

- Remplir le formulaire de déclaration de spectacle pyrotechnique, 
téléchargeable sur le site service-public.fr ; 

- Faire parvenir cette déclaration au maire de la commune 
concernée, au préfet de département et au DDG AEM où se déroule 
le spectacle, au moins 1 MOIS avant la date prévue pour 
ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Τ 

- Informer la DM territorialement compétente, au moins 15 jours 
ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Τ 

- Satisfaire aux exigences du dossier de déclaration et aux règles de 
sécurité imposées ; 

- Prévenir le CROSS AG (196) ; 

- Respecter une distance de 600 mètres, de part et d'autre, avec un 
autre pas-de-tir ; 

- Assurer la remise en état du plan d'eau à l'issue de la manifestation 
(ramassage et évacuation des déchets). 

- L
e pas-de-tir se situant sur le rivage ou au large, avec tirs orientés vers 
le large, les activités de baignade, les activités nautiques, la 
navigation et le mouillage sur le plan d'eau autour de la zone doivent 
donc être réglementés : 

- Par un arrêté municipal du maire de la commune où se déroule 
ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘΣ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ƭŀ ōŀƛgnade et les activités nautiques 
pratiquées avec des engins non-immatriculés, dans le cas où la zone 
littorale des 300 mètres est concernée ; 

- Par un arrêté du DDG AEM, interdisant dans un rayon de 300 mètres 
autour du pas-de-tir, la navigation, le mouillage, les activités 
nautiques avec engins immatriculés, la plongée sous-marine, la 
pêche et la chasse sous- marines trente minutes avant et après 
l'heure de tir. 

 
Enfin, lorsque le spectacle pyrotechnique est réalisé avec des artifices et des 
articles pyrotechniques de forte puissance, il est IMPÉRATIF que la 
ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ ǎƻƛŜƴǘ 
assurées par des personnes titulaires d'un certificat de qualification. 

 



52 
 

1.8 La plongée et la chasse sous-marine 

Principe 

 

Le DDG AEM est compétent pour réglementer la pratique de la plongée et la 
chasse sous-marine. 

 

Cadre juridique 

 

- Code rural et de la pêche maritime. 
- Code du sport. 
- Décret n° 77-733 du 06 juillet 1977 portant publication de la 

Convention sur le Règlement International de 1972 pour Prévenir 
les Abordages en Mer (Convention R.I.P.A.M. de Londres du 20 
octobre 1972). 

- Décret n° 90-618 du 11 juillet 1990 modifié relatif à l'exercice de la 
pêche maritime de loisir. 

- Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 réglementant la 
pratique des activités nautiques le long du littoral de la Martinique, 
de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin. 

- Sur Saint-Barthélemy : délibération du Conseil territorial n°2015- 035 
CT du 27 juillet 2015, modifiée par Délibération du Conseil Territorial 
N° 2016-037 CT du 27 juin 2016 

- Sur la Guadeloupe et Saint-Martin, arrêté préfectoral n° 2002 / 1249 
/ PREF / SGAR / MAP ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 
pêche maritime côtière dans les eaux du Département de la 
Guadeloupe (arrêté en cours de refonte). 

 

Procédure 

 

1 - POUR LA PLONGÉE SOUS-MARINE 

 

Les plongeurs sous-marins doivent signaler leur présence selon les 
prescriptions suivantes : 

- Les navires-supports quels qu'ils soient, doivent arborer le pavillon 
ALPHA du code international des signaux : pavillon rigide blanc et 
bleu, d'au moins 1 mètre de hauteur et visible sur tout l'horizon ; 

- Les plongeurs isolés doivent, quant à eux, se signaler par un pavillon 
rouge avec une croix de Saint-André blanche (ou une diagonale 
blanche) ; 

- La circulation de tout navire, engin flottant, planche à voile et engin à 
moteur, est interdite dans un rayon de 100 mètres autour d'une 
marque signalant la présence de plongeurs. 

 

2 - POUR LA CHASSE SOUS-MARINE 

- Seule la pêche de loisir en apnée est autorisée. 

- La chasse sous-marine est interdite entre le coucher et le lever du 
soleil. 
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- La vente du produit de la chasse sous-marine est interdite. 

- La chasse sous-marine est interdite aux personnes de moins de 16 
ans. 

- Pour la pratique de la chasse sous-marine, il n'est pas nécessaire de 
faire une déclaration préalable auprès des services de la DM. Il faut 
cependant avoir souscrit, en application notamment des articles L 
321-1 et suivants du Code du sport un contrat d'assurance en 
responsabilité civile couvrant la pratique de la pêche sous-marine de 
loisir. L'attestation d'assurance doit être présentée à toute demande 
des autorités chargées de la police de cette activité. 
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1.9 [ΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜ ōŀƭŜƛƴƛŜǊ 

 

Principe 

 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ ǎŀǳǾŀge est grandissante. Elle se 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ǉǳŜ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊΣ Ŝǘ 

en particulier autour des mammifères marins. 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǘ 

à la sensibilisation du grand public, mais peut également mettre en danger 

les espèces ciblées et compromettre la sécurité des personnes. 

 

L'approche à moins de 300m des cétacés est interdite, mais afin de 

permettre les observations dans un cadre bien précis, défini par le sanctuaire 

Agoa, un système dérogatoire via une autorisation de manifestation nautique 

est prévu. 

 

Cadre juridique 

 

Arrêté du 11 juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le 

territoire national et les modalités de leur protection 

Arrêté N°R-02-2017-03-15ς003 du 15 mars 2017 ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ 

cétacés dans les eaux sous juridiction française aux Antilles 

 

L'arrêté du 15 mars 2017 vise à la fois le Code de l'environnement et le Code 

des transports. Il interdit l'approche à moins de 300m des cétacés, mais 

prévoit un système dérogatoire via une autorisation de manifestation 

nautique, sous réserve que les recommandations d'Agoa soient respectées. 

Ce texte permet indirectement de qualifier la perturbation intentionnelle 

dans le cas précis de l'approche. 

 

Procédure 

 

Les opérateurs souhaitant approcher les cétacés à moins de 300m doivent 

déposer un dossier de déclaration de manifestation nautique auprès de la 

DM. 

 

Les conditions adossées à la délivrance de l'autorisation sont : 

 

- d'avoir suivi une formation à l'approche, délivrée par le sanctuaire Agoa ; 

 

- d'adhérer à la charte d'Agoa qui fixe des conditions d'approche à moins de 

300m, le type de prestation qu'il convient de proposer... ; 

 

- ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭes garanties de 

sécurité nautique (matériel et personnel). 
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CHAPITRE 2 : AMÉNAGEMENT, GESTION ET 
SURVEILLANCE DU LITTORAL 

 



56 
 

2.1 Les plans de balisage des plages 

 

Principe 

 

Un plan de balisage est élaboré conjointement par le maire et par le DDG 
AEM afin de garantir la sécurité des usagers de la plage et du littoral, et la 
coopération harmonieuse des activités nautiques. Il y a donc une 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ 55D !9a Υ 

- Le maire délimite et réglemente une ou plusieurs zones surveillées 
ŘŜ ōŀƛƎƴŀŘŜ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎƛƴǎ ŘŜ ǇƭŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴƎƛƴǎ ƴƻƴ 
immatriculés ; 

- Le DDG AEM réglemente la circulation des engins immatriculés dans 
la bande littorale des 300 mètres dans le cadre de sa compétence de 
police administrative générale. 

 

Cadre juridique 

 

-  Décret n° 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation 
utilisé sur les plages et lieux de baignade. 

-  Arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation dans la bande des 300 mètres. 

-  Arrêté préfectoral n° 2013-065-0007 du 6 mars 2013 
réglementant la pratique des activités nautiques le long du littoral de 
la Martinique, de la Guadeloupe et des collectivités de Saint-
Barthélemy et Saint-Martin.  Code général des collectivités 
territoriales. 

 

Procédure 

 

1 ς ÉLABORATION 

 

Les plans de balisage doivent être réalisés et effectifs avant le début de la 
saison touristique. 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ avant le 1er juillet de 
chaque année, un projet de plan en relation avec la DM compétente, et si 
nécessaire, avec les services techniques en charge du balisage. 

Ce plan de balisage comprend : 

-  Un arrêté municipal permanent qui peut définir une ou plusieurs 
ȊƻƴŜǎ ŘŜ ōŀƛƎƴŀŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŞŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ƻǳ ŘŜǎ ŎƘŜƴŀǳȄ ǘǊŀǾŜǊǎƛŜǊǎ Τ 

-  Une représentation cartographique du plan de balisage, annexée à 
ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Τ 

-  Un arrêté permanent du DDG AEM qui reprend le plan de balisage de 
ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝƴ ƭŜ ŎƻƳǇƭŞǘŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
entrant dans le champ de compétence du DDG AEM (chenaux 
réservés aux engins immatriculés, aux VNM, aux sports nautiques de 
vitesse, zones interdites aux engins motorisés, zones de mouillage ou 
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d'ancrage interdites,) ; 

-  La décision conjointe du maire et du DDG AEM portant publication 
du plan de balisage ; 

-  Un arrêté municipal temporaire qui définit annuellement les périodes 
et horaires de surveillance. 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 
ƳŀƛǊŜΣ ƭŀ 5a ŀŘǊŜǎǎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǳ 55D !9aΦ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ 
élabore un arrêté préfectoral et signe la décision conjointe. 

Les arrêtés permanents et la décision conjointe continuent de s'appliquer 
tant que le maire ne souhaite pas modifier son plan de balisage. Le cas 
échéant, seul l'arrêté municipal temporaire doit si nécessaire être modifié 
chaque année. 

 

2 - aL{9 9b s¦±w9 

[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ōŀƭƛǎŀƎŜ Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞǎ 
et matérialisé. Le balisage peut être retiré à certaines périodes (périodes 
cycloniques). Les réglementations générales sont toujours applicables car 
ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ōŀƭƛǎŀƎŜ όƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ŜǘŎΦύΦ 
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нΦн [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎŜǊǎ 

 

Principe 

 

Pour concilier la sécurité de la navigation de plaisance avec les impératifs de 
protection de l'environnement et le développement durable des zones 
ŎƾǘƛŝǊŜǎΣ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎŜǊǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
et au stationnement des navires de plaisance, peuvent être créées par arrêté 
conjoint du préfet de département et du DDG AEM. 

Cela nécessite : 

-  ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ό!h¢ύ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ 
maritime ; 

-   ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ǎƛ ƭŜ 
montant des travaux réalisés en contact avec le milieu marin atteint 
160 000 euros ; 

-  cela peut enfin nécessiter une dérogation à la protection des espèces 
si les travaux ont des impacts non évitables sur des espèces 
protégées et/ou leurs habitats (cf.2.6). 

 

Les travaux et équipements réalisés en vue de la création de la zone de 
ƳƻǳƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŞƎŜǊǎ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ 
ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ Řǳ ǎƛǘŜΦ !ǳŎǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ŘŜ ƭŀ 
ƳŜǊΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƳŀǊǊŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŜŀǳΦ 

 

Cadre juridique 

 

- Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 modifiée, relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral. 

- Articles L. 2124-5, R. 2124-39 à R. 2124-56 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 

- Articles L. 341-8 à L. 341-13-1 du code de tourisme. 

- /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜnvironnement (articles L214-3 et suivants, R214-1 
rubrique 4.1.2.0 ; articles L.411-1 et 2). 

 

Procédure 

 

1 - DEMANDE 

Elle est adressée au préfet de département et instruite par la DM, en liaison 
avec le DDG AEM. Elle comprend un rapport de présentation, un devis des 
dépenses envisagées, une notice descriptive des installations prévues, un 
Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des dispositifs de mouillage ainsi que des installations et des équipement 
légers annexes aux mouillages, un plan de garantie de la sécurité et un 
rapport détaillé évaluant les impacts sur l'environnement. 
 
[Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 
priorité sur les personnes publiques ou privées pour demander une 
autorisatiƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜƳŀƴŘŞŜ 
entraîne un changement substantiel dans l'utilisation du domaine public 
maritime, le dossier est soumis à enquête publique. 
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[Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƛƴǎǘǊǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ 59![ Ŝǘ 
ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŞƴƻƴŎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-32 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ όŜƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 
ou de leurs habitats), la dérogation à la protection des espèces est instruite 
par la DEAL. Elle comprend les pièces énoƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ мф 
février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement 
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées. 
 

2 - MISE EN s¦±w9 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊ-préfectoral du préfet de 
département et du DDG AEM après avis des services et des administrations 
concernées et de la commission nautique locale. 

Elle est délivrée à titre précaire et révocable, pour une durée maximale de 15 
ans. Elle peut être renouvelée. 

9ƭƭŜ ŘŞƭƛƳƛǘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƳƻǳƛƭƭŀƎŜΣ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΨŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
les prescriptions relatives à la sécurité et à la préservation de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Un règlement de police est établi conjointement par le préfet de 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 55D !9a ŀǇǊŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ 
Lƭ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎƘŜƴŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƴŀǾƛƎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƘŜƴŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ 
abords de la zone de mouillage, les prescriptions relatives à la conservation 
du domaine, à la sécurité des personnes et des biens, à la prévention et la 
lutte contre les incendies et les pollutions de toute nature, aux domaines de 
la navigation, de la pêche, de la préservation du domaine public maritime, de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩeau. 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ 
navigation, de la pêche, de la préservation du domaine public maritime, de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜau. 
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2.3 Les ports de plaisance 

 

Principe 

 

Depuis les lois de décentralisation de 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004, les communes littorales sont compétentes pour créer, aménager et 
exploiter un port de plaisance. 

 

Cadre juridique 

 

- Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et 
ƭΩ;ǘŀǘΦ 

- Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 modifiée, 
relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘΦ 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales. 

- Décret n° 86-1252 du 5 décembre 1986 modifié par le décret 2007-
1586 du 8 novembre 2007, relatif au contenu et à l'élaboration des 
schémas de mise en valeur de la mer. 

- Code général des collectivités territoriales. 

- Code des ports maritimes. 

- Code de l'urbanisme. 

- /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 

Procédure 

 
Pour créer, étendre ou modifier un port de plaisance, une délibération du 
conseil municipal de la commune concernée est nécessaire. Une autorisation 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ƴƻƴ 
évitables sur des espèces protégées et/ou leurs habitats, une dérogation à la 
protection des espèces peut également être nécessaire (cf 2.6). 

En cas de non-intégration à un schéma de mise en valeur de la mer et des 
plages (SMVM), la décision de création d'un port maritime de plaisance 
communal revient au préfet de département, après avis du DDG AEM, et 
procédure d'enquête publique. La concrétisation du projet de création, 
d'extension ou de modification du port de plaisance se matérialise par arrêté 
préfectoral. 

L'exploitation du port de plaisance peut se faire soit en régie, soit en 
concession (C.C.I, Yacht Club...). 

Le maire est chargé de la police générale dans le port de plaisance 
communal. Il peut établir un règlement particulier du port à condition de 
respecter le code des ports maritimes. Ce règlement est soumis à la 
consultation du conseil portuaire. Il est également en charge de la police 
spéciale de la gestion et de l'exploitation du port. Il est le garant de l'ordre 
public sur la partie terrestre du domaine public portuaire. 

[Ŝ ƳŀƛǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
signalisatioƴ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻǳǎ- traite, par convention, auprès du Service 
des Phares et Balises géographiquement compétent. 

Le maire est chargé de la répression des infractions de grande voirie 
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concernant le domaine public portuaire, les feux et balises réglementaires et 
la répression des infractions aux règlements des ports. 

Le DDG AEM est, quant à lui, responsable de la police de la navigation dans 
les chenaux d'accès au port de plaisance communal. 
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2.4 Le schéma de mise en valeur de la mer 

 

Principe 

 

Le schéma de mise en valeur de la mer est un document d'urbanisme portant 
sur une partie de territoire qui constitue une unité géographique et présente 
des intérêts liés, concurrents ou complémentaires au regard de 
l'aménagement, de la protection et de la mise en valeur du littoral. 

 

Cadre juridique 

 

- Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et 
ƭΩ;ǘŀǘΦ 

- Décret n° 86-1252 du 5 décembre 1986 modifié par le décret n° 
2007-1586 du 8 novembre 2007, relatif au contenu et à 
l'élaboration des schémas de mise en valeur de la mer. 

- Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux. 

- Articles L. 122-1-11, L. 122-3 et R. 122-3 du code de l'urbanisme. 

 

Procédure 

 

Le schéma de mise en valeur de la mer détermine la vocation générale des 
différentes zones et les principes de comptabilité applicables aux usages 
maritimes. Le schéma s'applique sur une zone terrestre et maritime 
présentant une unité géographique pertinente (rade ou baie). En définissant 
les conditions de compatibilité des usages entre la terre et la mer dans un 
recueil de directives, le schéma permet de mettre en évidence la cohérence 
du projet d'aménagement avec son environnement. 

 

Le schéma de mise en valeur de la mer est un document de planification 
ayant valeur de Directive Territoriale d'Aménagement (valeur conférée après 
ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘύΦ 
La loi 2005-157 du 23 février 2005 donne la possibilité aux collectivités 
territoriales d'élaborer un chapitre individualisé aux Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT), qui valent schéma de mise en valeur de la mer. Il se 
ǎǳōǎǘƛǘǳŜ ŀǳ {a±a ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ 

Le code de l'urbanisme et le décret n° 86-1252 fixent le contenu du schéma 
de mise en valeur de la mer : 

- Descriptif de la situation existante (état de l'environnement, 
conditions d'utilisation de l'espace littoral et de l'espace marin, 
perspectives d'évolution dudit milieu) ; 

- Orientations retenues concernant le développement, la protection et 
les mesures d'équipement de ce périmètre ; 

- Projets d'équipements et d'aménagements liés à la mer ; 

- Mesures de protection du milieu marin. 
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2.5 Les conventions de gestion de plage en Guadeloupe 

 

Principe 

 

En Guadeloupe, le choix a été fait de ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ Ǉƭǳǘƾǘ ǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
 
La convention de gestion de plage, signée entre le Préfet et le Maire, a pour 
ƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ 
aux besoins du service public balnéaire. 
 
A noter que les restaurants de plage ne sont pas considérés comme relevant 
du service public balnéaire. 
 

Cadre juridique 

 

Cette convention de plage est basée : 

- ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмно-2 du code général de la 

propriété des personnes publiques (CGPPP), 

- sur les dispositions des articles L. 2124-4 et R. 2124-13 à R. 2124-38 

relatifs à la concession de plage excepté en ce qui concerne 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜ ŀǇǊŝǎ ŎƘŀǉǳŜ 

période de 6 mois. 

 

[Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ 

respectivement par les articles R214-6 et R214-32 du code de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 

Procédure 

 

 

La convention de gestion de plage privilégie les installations légères pour les 

aménagements de plage tout en permettant une ouverture 12 mois sur 12 

des activités. Le libre accès au rivage, tant sur la terre que depuis la mer, ne 

doit pas être interrompu ni gêné en quelque endroit que ce soit par les 

occupations privatives délivrées au titre de la convention. 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŀ ǇƭŀƎŜ Ŝǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ƭƛōǊŜ Ŝǘ ƎǊŀǘǳƛǘ ŘŜǎ 

plages, les impératifs des sites et paysages du littoral et des ressources 

ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘǎΦ 

Un minimum de 80 % de la longueur de la plage et également de 80 % de la 

surface de la plage doit rester libre de tout équipement ou installation. 

 

[Ŝ ƳŀƛǊŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎe un plan de gestion des plages sous 

convention (programme de mise en place et emplacements des 

aménagements à réaliser). Il doit également maintenir en bon état de 

conservation le domaine public transféré en gestion et en à assurer la 

surveillance. 

Le maiǊŜ ǇƻǳǊǊŀ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ōŀƭƴŞŀƛǊŜǎ ƭŞƎŝǊŜǎ 

pendant la durée de la convention. Les produits de redevances seront 

ŜƴŎŀƛǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ƭΨŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ǎƛǘŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ 

dépenses liées au plan de gestion. 
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/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмт-562 du 19 avril 2017 

ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

du domaine public maritime, le maire doit assurer une publicité adaptée au 

ǇǳōƭƛŎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ; il 

peut privilégier la publicité sur le site internet de la commune accompagnée 

ŘΩǳƴ ŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Ŝƴ ƳŀƛǊƛŜΦ 

Le maire est également tenu de définir des modalités et un dispositif de 

sélection (par exemple le tirage au sort) de manière à permettre une 

sélection juste et équitable des porteurs de projet. 

 

[Ŝ ǇǊŞŦŜǘ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎuivantes : 

- préservation des écosystèmes 

- actions de contrôle et de verbalisation sur le terrain 

- actions de police de conservation du domaine public maritime 

- ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 

concerne la conservation de la faune et de la flore 

 

tǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ : 

(procédure à suivre avant tous travaux sur les plages) 

 

[ŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ όŎƻŘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 

L210-1 et suivants) définit une procédure en fonction de la nature ou du 

volume des travaux à réaliser. Trois types de procédures sont applicables (voir 

article L214-о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 

 

Absence de procédure : 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ǉǳΩǳƴ impact minime sur les eaux et les milieux 

aquatiques (voir le tableau dŜ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ŀǊǘƛŎƭŜ wнмп-1 du 

ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΣ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƴΩŜǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

peuvent être réalisés sans monter de dossier de déclaration ou 

ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ 

 

Procédure de déclaration : 

Une procédure de déclaration est nécessaire pour tous projets ayant un 

impact modéré sur les eaux et les milieux aquatiques. Une déclaration du 

ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ŀ н Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ ƻǳ 

ƴƻƴ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭet. 

 

tǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ : 

¦ƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀȅŀƴǘ un 

impact important sur les eaux et les milieux aquatiques. Un dossier de 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝǘ ŜƴǾƻȅŞ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘration pour 

instruction, comprenant le cas échéant la demande de dérogation pour 

atteinte aux espèces protégées. Après une procédure comprenant une 

enquête publique et qui peut durer environ 10 mois, un arrêté préfectoral 

ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞ au porteur de projet. 
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5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŎŀǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ obligatoire avant tout 

ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ 

éventuellŜƳŜƴǘ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎΦ 
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2.6 La préservation des espèces protégées en cas de travaux ou interventions en mer et 
sur le littoral 

 

Principe 
 

Certaines espèces protégées étant présentes sur le littoral et en zone côtière, 
certains aménagements ou interventions (y compris des manifestations, des 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎύ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƳŀǊǘƛƴ Ŝǘ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ŎŜǎ 
ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ƘŀōƛǘŀǘǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ : 
- les tortues marines, qui fréquentent les eaux côtières pour leur repos, la 
ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀƎŜǎ ; 
- les mammifères marins qui peuvent être impactés notamment par la 
pollution sonore sous-marine lors de travaux (technique de battage de pieux 
en particulier), ou encore exposés au risque de collision par exemple lors des 
manifestations nautiques ; 
- certains oiseaux marins et limicoles ; 
- certaines espèces de coraux, observables non seulement dans les zones 
récifales à proprement parler mais aussi dans des zones côtières rocheuses et 
dans les herbiers marins (arrêté de 2017) ; 
- les iguanes des Petites Antilles, espèce très menacée qui utilise notamment 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇƭŀƎŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ǇƻƴǘŜ όŎŀǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞǎƛǊŀŘŜΣ Ŝǘ 
localement sur les communes de Sainte-Rose, de Bouillante et de Capesterre-
Belle-Eau) ; 
- certaines espèces végétales (des arbustes sur plages ou littoral calcaires en 
Grande-Terre et à Marie-Galante : Sophora tomentosa, Xylosma buxifolia, 
Rochefortia cuneata ou encore la très rare herbacée Heliotropium 
microphyllum à la Pointe des Châteaux ; des cactus souvent très rares et 
menacés en zone aride et pierreuse du littoral : Melocactus intortus, Opuntia 
rubescens ; en forêt littorale, le très rare Drypetes serrata à St Louis de Marie-
Galante ; ou encore, certaines eǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻǊŎƘƛŘŞŜǎ ŞǇƛǇƘȅǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ 
ǎŝŎƘŜǎ ŘΩŀǊǊƛŝǊŜ-littoral...). 
!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Ŝƴ ƳŜǊ Ŝǘ ǎǳǊ 

le littoral, la DEAL 971 a établi une procédure à suivre avant tous travaux ou 

interventions sur ces espaces, en application de la réglementation nationale. 

 

Cadre législatif 
 

1 - La protection des espèces 

La préservation du patrimoine biologique est un impératif majeur des 
politiques environnementales. Elle se fixe en particulier pour objectif de 
restaurer Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
ƳŜƴŀŎŞŜǎΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φпмм-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ 
système de protection stricte des espèces de faune et de flore sauvages, dont 
les listes sont fixées par arrêtés ministériels. 
Il est notamment interdit de détruire ces espèces, de les capturer, de les 
transporter, de les perturber intentionnellement ou encore de les 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊΦ /Ŝǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳȄ ǆǳŦǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƴƛŘǎ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜs, pour lesquels la réglementation peut 
ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝ 
non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎΣ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳȄ 
articles L. 415-3 et R.415-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
Les arrêtés de protection des espèces sauvages en vigueur en Guadeloupe 
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sont consultables sur le site de la DEAL Guadeloupe : 
http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-especes-de-
faune-et-de-flore-sauvages-a1708.html 
Ils peuvent être révisés pour mieux prendre en compte tous les enjeux de 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎǳǊ ƭΩŀǊŎƘƛǇŜƭΦ 
 
 
2  - La dérogation à la protection des espèces 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φпмм-2 du code de l'environnement prévoit la possibilité de déroger 
aux interdictions imposées par les textes protégeant certaines espèces. Tout 
ǇǊƻƧŜǘ ƛƳǇŀŎǘŀƴǘ ǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ƻǳ ǎƻƴ Ƙŀōƛǘŀǘ Řƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎation. 
Trois conditions ǎƻƴǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ 
accordée : 
- ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ р Ŏŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳ пϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L.411-нΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci soit 
justifié par une Ǌŀƛǎƻƴ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ ƳŀƧŜǳǊ ; 
- ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ayant un moindre impact ; 
- que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation 
favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de 
répartition naturelle. 
 
[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ мф ŦŞǾǊƛŜǊ нллт 
ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмс Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ с ŦŞǾǊƛŜǊ нлмтΦ 
 
 
3 - Les sanctions applicables aux atteintes des espèces protégées 

 
Les atteintes aux espèces protégées font l'objet de sanctions pénales prévues 
par les articles L. 415-3 et .415-1 du code de l'environnement. 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φпмр-3 précise que : 
 
"Est puni de ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘϥŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ мрл ллл ϵ ŘϥŀƳŜƴŘŜ Υ 
 
1° Le fait, en violation des interdictions ou des prescriptions prévues par les 
dispositions de l'article L. 411-1 et par les règlements ou les décisions 
individuelles pris en application de l'article L. 411-2 : 
a) De porter atteinte à la conservation d'espèces animales non domestiques, 
à l'exception des perturbations intentionnelles ; 
b) De porter atteinte à la conservation d'espèces végétales non cultivées ; 
c) De porter atteinte à la conservation d'habitats naturels ; 
d) De détruire, altérer ou dégrader des sites d'intérêt géologique, notamment 
les cavités souterraines naturelles ou artificielles, ainsi que de prélever, 
détruire ou dégrader des fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces 
sites. 
La tentative des délits prévus aux a à d est punie des mêmes peines ; 
(...) 
L'amende est doublée lorsque les infractions visées aux 1° et 2° sont 

http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-especes-de-faune-et-de-flore-sauvages-a1708.html
http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-especes-de-faune-et-de-flore-sauvages-a1708.html
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ŎƻƳƳƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎǆǳǊ Řϥǳƴ ǇŀǊŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜΦϦ 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wпмр-1 quant à lui énonce : 

« Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe 

le fait de : 

1° Perturber de manière intentionnelle des espèces animales non 

domestiques protégées au titre de l'article L. 411-1 ; 

2° Introduire dans le milieu naturel, par négligence ou par imprudence, tout 

spécimen d'une des espèces, animale ou végétale, mentionnées aux articles 

L. 411-4 à L. 411-6 ; 

2° bis Introduire sur le territoire national, détenir, transporter, utiliser ou 

échanger des animaux ou des végétaux appartenant à des espèces figurant 

sur les listes établies en application du I de l'article L. 411-6 sans être en 

mesure de présenter aux agents chargés des contrôles l'autorisation requise 

en application du II de ce même article ; 

3° Contrevenir aux dispositions des arrêtés préfectoraux pris en application 
des articles R. 411-15 à R. 411-17-2. » 
 

Procédure La procédure à suivre par le porteur de projet 

tƻǳǊ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ǳƴŜ ŜǎǇŝŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ƻǳ ǎƻƴ ƘŀōƛǘŀǘΣ 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
indispensables pour déterminer la nécessité ou non de déclencher une 
procédure de dérogation. Il appartient au porteur de projet de démontrer à 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ όtǊŞŦŜǘκ59![ύΣ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘruction 
des demandes de dérogation à la protection des espèces, la prise en compte 
des espèces protégées et de leur habitat dans la conception de son projet. 

 
/ŜǘǘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
zone concernée par le projet et de la sensibilité des espèces utilisant cet 
espace pour la réalisation de leur cycle biologique, ainsi que par le choix de 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ŎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƘŀōƛǘŀǘΦ 
 
[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƧǳƎŞŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ 
résiduels sur les espèces protégées ou leur habitat après application de 
ƭΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭΦ Lƭ Ŝǎǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
espèces protégées ou leurs habitats reste la solution à privilégier en tout 
premier lieu. 
 
Lorsque la dérogation est requise, le porteur de projet doit adresser à cette 
dernière un dossier de demande de dérogation. Les modalités de 
présentation de cette demande, sa procédure d'instruction et les documents 
utiles disponibles sont présentés sur le site de la DEAL de Guadeloupe à 
l'adresse suivante : 

http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-derogations-a-

http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-derogations-a-la-protection-des-especes-de-r899.html
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la-protection-des-especes-de-r899.html 
 
Il est à noter qu'un délai de 4 mois est nécessaire pour l'instruction du 
ŘƻǎǎƛŜǊΣ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ 
scientifique régionale ou nationale. 

 
 
 - Le cas particulier des travaux sur un site de ponte de tortues marines 

Vous pourrez trouver toutes les informations concernant les sites et périodes 
de ponte des tortues marines en Guadeloupe, les documents 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ ǘƻǊǘǳŜǎ 
marines, ainsi que les informations à fournir à la DEAL en cas de projet 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ŘŜ ǇƻƴǘŜΣ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 59![ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 
: http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-
amenagements-et-les-tortues-marines-a1997.html  

 
 

http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-amenagements-et-les-tortues-marines-a1997.html
http://www.guadeloupe.developpement-durable.gouv.fr/les-amenagements-et-les-tortues-marines-a1997.html
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2.7 Les commissions nautiques 

 

Principe 

 

Des commissions nautiques sont instituées afin de recueillir les avis des 
professionnels et usagers de la mer (« marins pratiques ») sur les projets de 
réalisation ou de transformation des équipements civils intéressant la 
navigation maritime ou sur toute affaire nécessitant la consultation de 
navigateurs maritimes. 

 

Cadre juridique 

 

- Décret n° 86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux commissions 

nautiques. 

 

Procédure 

 

Il existe 2 types de commissions nautiques : 

La Grande Commission Nautique consultée sur décision du Ministre chargé 
des ports pour des questions relevant : 

- 5Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄǘŜƴǎion, de modernisation des ports 
maritimes civils (avec modification des ouvrages externes du port, 
ŘŜǎ ŎƘŜƴŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎύ Τ 

- 5Ŝ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƻǳǘƛƭƭŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞ ŀǾŜŎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
de service public dans les ports maritimes civils relevant de ƭΩ;ǘŀǘ 
lorsque les installations projetées modifient les conditions offertes à 
la navigation ; 

- De la signalisation maritime. 

 

Les commissions nautiques locales sont en particulier consultées sur les 
projets de plans de balisage des plages, d'établissements de cultures marines, 
ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
de parc éolien offshore, de parc hydrolien offshore, de création 
ŘΩƘȅŘǊƻǎǳǊŦŀŎŜǎΦΦΦ 

La nature des affaires à examiner conduit à consulter soit une commission 
nautique locale, soit la Grande Commission Nautique. 

Outre le directeur de la mer compétent, qui la préside par délégation du 
préfet du département concerné et du DDG AEM, la commission nautique 
locale est composée de cinq marins « pratiques », choisis parmi les diverses 
activités nautiques intéressées (pilotes, capitaines de navires, pêcheurs, 
plaisanciers, professionnels de la mer...). 

De même, une collectivité locale intéressée par les questions examinées par 
la commission peut désigner un représentant qui assiste à cette réunion. 
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нΦу [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ 
Antilles 

 

Principe 

 

[ΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜ Ŝǎǘ ŜƴǘŜƴŘǳŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ 
όǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ Ŝǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎύ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ǎŀƴǎ ŀǳtorisation ou en violation des lois 
et règlements. La façade maritime Antilles est également concernée par 
ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩǳƴ 
mouvement de sortie du territoire. Cette immigration clandestine utilise 
différents vecteurs (embarquements clandestins à bord de ferries, traversée 
par moyens nautiques privés, utilisation de moyens de fortune). 

Le DDG AEM est concerné par la mission de lutte contre le trafic de migrants 
au titre de ses compétences en matière de police en mer et en matière de 
sauvetage de la vie humaine en mer (coactions et échanges entre la DIV AEM 
Antilles, le CENTOPS des FAA et CROSS Antilles-Guyane). 

[ŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ŝƴ 
premier lieu au plus près des sites de départ, sur les rivages des communes 
ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻǊǘǎΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ 
Ŝǘ ǇŀǊ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
de prévenir la DIV AEM et CENTOPS FAA, situés à Fort-de-CǊŀƴŎŜΣ Řŝǎ ǉǳΩǳƴŜ 
tentative ou des indices de projet de traversée sont détectés. 

Cadre juridique 

 

- Articles L. 2212-31 du code général des collectivités territoriales. 

- Articles 12, 14, 19, 78-2 du code de procédure pénale. 

 

Procédure 

 

Compétences des maires 

Au titre des dispositions de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннмн-31 du code général des 
collectivités territoriales « ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ ƻƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ 
police judiciaire », sous la direction du procureur de la République (article 12 
du code de procédure pénale). La police judiciaire « est chargée de constater 
ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ƭƻƛ ǇŞƴŀƭŜΣ ŘΩŜƴ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ 
les auteurs ώΧϐ η όarticle 14 du code de procédure pénale). [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мф Řǳ 
code de procédure pénale précise que « les officiers de police judiciaire sont 
tenus d'informer sans délai le procureur de la République des crimes, délits et 
contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs opérations, 
ils doivent lui faire parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée 
conforme des procès-verbaux qu'ils ont dressés ; tous actes et documents y 
relatifs lui sont en même temps adressés ; les objets saisis sont mis à sa 
disposition. Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur ». 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ту-2 du code de procédure pénale prévoit le cadre général du 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΦ [Ŝ ƳŀƛǊŜ ƻǳ ǎŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩhΦtΦWΦ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ƭŜǎ 
capacités légales de demander de justifier son identité à toute personne à 
l'égard de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de porter des 
soupçons, car : 

- Suspectée d'une infraction ; 
- Ou se préparant à commettre un crime ou un délit ; 
- Ou susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en 
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cas de crime ou de délit ; 
- Ou faisant l'objet de recherches ordonnées par une autorité 

judiciaire. 

Dans ce cadre, il convient de rester vigilant, de sensibiliser les différents 
partenaires locaux et de signaler sans délai au CENTOPS (05 96 39 57 20) et 
aux services de police et/ou gendarmerie : 

- Les regroupements de migrants aux abords des plages ; 
- [Ŝǎ Ǿƻƭǎ ŘΩŜƳōŀǊŎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ƭŀ 
ƳŜǊΣ όǇƭŀƛǎŀƴŎƛŜǊǎΣ ǇşŎƘŜǳǊǎΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΧύ Τ 

- La fréquentation suspecte des ports de plaisance, de leurs abords et 
ŘŜǎ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘΩŀŎŎŀǎǘƛƭƭŀƎŜ Τ 

- [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴƘŀōƛǘǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όƳƛǎŜ Ł ƭΩŜŀǳΣ 
activité nocturne, apparition de squat ou campement aux abords des 
plages et zones portuaires) ; 

- Tout autre signal constitutif ŘΩǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ 
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2.9 Travaux divers sur le littoral 

 

Principe 

 

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘƛƎǳŜǎΣ 
épis, pontons, enrochements, émissaires en mer, rechargement de plage (etc 
...) peuvent être soumis à procédure administrative selon leur nature. 

 

Cadre juridique 

 

- Article L214-о Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
- Article L181-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
- Article R214-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όnomenclature eau). 
- Article R122-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ммΣ мнΣмо Ŝǘ мп 

de la nomenclature des études d'impact annexée à cet article. 
- Articles L.2122-1 à L.2122-3 et articles L.2124-1 à L.2124-5 et R.2124-1 

et R.2124-2 du code général de la propriétél des personnes publiques. 

 

Procédure 

 

1- [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
des travaux réalisés en contact avec le milieu marin atteint 160 000 euros TTC 
(rubrique 4.1.2.0 de la nomenclature eau). Dans ce cas, le projet est soumis à 
déclaration. 

Au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ мΣф aϵ ¢¢/Σ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł 
autorisation environnementale. 

[Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
ǎƻƴǘ Ł ŘŞǇƻǎŜǊ ŀǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 59![Φ 

 

2- Evaluation environnementale 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘicle R122-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
rubriques 11, 12,13 et 14 de la nomenclature des études d'impact annexée à 
ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŀǳ Ŏŀǎ 
par cas : 

- ouvrages et aménagements côtiers destinés à coƳōŀǘǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ 
maritimes susceptibles de modifier la côte (construction notamment de 
ŘƛƎǳŜǎΣ ŘŜ ƳƾƭŜǎΣ ŘŜ ƧŜǘŞŜǎΣ ŘΩŜƴǊƻŎƘŜƳŜƴǘΣ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ƳŜǊ Ŝǘ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŎƾǘƛŜǊǎ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŜƴŘƛƎǳŜƳŜƴǘύ ; 

- reconstructƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ƻǳ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŎƾǘƛŜǊǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Τ 

- tous travaux de récupération de territoire sur la mer ; 

- tous travaux de rechargement de plage ; 

- tous travaux, ouvrages et aménagements dans les espaces remarquables du 
littoral et mentionnés au 2° et au 4° du R121-р Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

3- Protection des espèces 

Voir rubrique 2.6. 

 

4- !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 5ta όǎƻƭ Ŝǘ ǎƻǳǎ-sol de la mer) 

¢ƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł şǘǊŜ ƛƳǇƭŀƴǘŞ ǎǳǊ ƭŜ 
DPM nécessite au préalable ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘion (article 
L.2122-1 du CGPPP). 
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[ΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 5ta ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŜƭƭŜ 
présente un caractère précaire et révocable. Le DPM naturel doit être utilisé 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩΩǳǘilité publique. 

Les activités compatibles sur le DPM sont les suivantes : 

ü celles propres à la défense nationale 

ü ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƳŜǊ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 

ü ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴǳƭŀǘǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ ƻǳ 
minières 

ü pêche maritime 

ü cultures marines 

ü saliculture 

ü pacage dans les herbus 

ü activités balnéaires- mouillage de navires -ŎŀƭŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŜŀǳ 

ü production ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 

ü pose de câbles 

En outre, le DPM peut accueillir des activités de service public ou des 
activités prŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ 
mer est indispensable. 

Un ouvrage ou une implantation qui modifie la destination fondamentale 
ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ Řǳ 5ta ƴŀǘǳǊŜƭΣ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǳƴ « changement substantiel 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ » et devra faire lΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ conformément aux 
dispositions de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦнмнп-2 du CGPPP. 
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CHAPITRE 3 : ACTIVITÉS INDUSTRIELLES, 
ÉVÉNEMENTS DE MER ET LUTTE CONTRE LA 

POLLUTION 
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3.1 Les immersions de déblais et dragages portuaires 

 

Principe 

 

L'immersion de déchets en mer est strictement interdite. Toutefois, sous 
certaines conditions et par exception, des immersions sont autorisées, 
notamment celles des produits de dragage portuaire. Ces dragages, souvent 
imposés pour des impératifs de sécurité, principalement ceux des chenaux 
d'accès, engendrent des déblais dont l'élimination est complexe au vu des 
volumes extraits. 

 

Cadre juridique 

 

- Convention d'Oslo du 15 février 1972, sur la prévention de la pollution 
marine par les opérations d'immersion effectuées par les navires et 
aéronefs. 

- Décret n° 86-606 du 14 mars 1986 relatif aux commissions nautiques. 
- Ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, 

harmonisation et adaptation des polices de l'eau et des milieux 
aquatiques, de la pêche et de l'immersion des déchets. 

- Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques. 

- /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŀǊǘƛŎƭŜǎ [нмп-3 et suivants, article R214-1  - 
rubrique 4.1.3.0). 

 

Procédure 

 
Ces opérations de dragage et d'immersion sont soumises à un régime de 
déclaration ou d'autorisation en fonction de la qualité et des volumes des 
produits qui seront immergés. 

C'est au préfet de département que revient l'instruction de la demande ou de 
l'autorisation. Il procède à l'octroi de l'autorisation d'immersion après 
consultation pour avis du CZM, assistant du DDG AEM en la matière 
(consultation au titre de la loi sur l'eau), si la demande d'autorisation porte sur 
une opération donnant lieu à une immersion des déchets issus de dragage. 

Si les opérations sont susceptibles de porter atteinte aux espèces protégées ou 

Ł ƭŜǳǊǎ ƘŀōƛǘŀǘǎΣ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ όǾƻƛǊ 

нΦсύΦ [Ŝ Ŏŀǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞǾƛŘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ Ŝǎǘ ƭΩŞǘƻǳŦŦŜƳent des coraux par augmentation de la 

turbidité. 

[Ŝ 55D !9a ǎΩŀǎǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ όŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜύΣ 
comme les enjeux environnementaux, les enjeux de sécurité maritime (risque 
ζ ŜƴƎƛƴǎ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎ ηύ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŀǳǘƛǉǳŜΦ 

Le maire de la commune est également consulté afin de conduire une enquête 
publique. 

L'autorisation peut être assortie de prescriptions techniques relatives aux 
conditions d'immersion, qui devront être scrupuleusement respectées par le 
demandeur (traçabilité, étude d'incidence à la fin des opérations d'immersion, 
période d'immersion, signalisation des dragues, suivi et bilan environnemental 
dans la zone d'influence des clapages...). 



78 
 

3.2 Les actiǾƛǘŞǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊŀƴǳƭŀǘǎ ƳŀǊƛƴǎ 

 

Principe 

 

Qu'il s'agisse de matériaux marins siliceux ou calcaires (maërl ou sable 
coquillier), l'exploitation de ces ressources nécessite une procédure 
administrative d'instruction préalable. 

 

Cadre juridique 

 

- Articles L. 133-1 et suivants du code minier nouveau. 
- Code de l'environnement. 
- Décret n° 71-360 du 6 mai 1971 portant application de la loi n° 68-

1181 du 30 décembre 1968 relative à l'exploration du plateau 
continental et à l'exploitation de ses ressources naturelles. 

- Décret n° 80-470 du 18 juin 1980 portant application de la loi n° 76-
646 du 16 juillet 1976 relative à la prospection, à la recherche et à 
l'exploitation des substances minérales non visées à l'article 2 du 
code minier et contenues dans les fonds marins de domaine public 
métropolitain. 

- Loi n° 77-485 du 11 mai 1977 modifiant la loi 68-1181 du 30 
décembre 1968 relative à l'exploration du plateau continental et à 
l'exploitation de ses ressources naturelles. 

- Décret n° 80-470 du 18 juin 1980 portant application de la loi n° 76-
646 du 16 juillet 1976 relative à la prospection, à la recherche et à 
l'exploitation des substances minérales non visées à l'article 2 du 
code minier et contenues dans les fonds marins du domaine public 
métropolitain. 

- Loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 d'orientation sur la pêche 
maritime et les cultures marines. 

- Décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux 
travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des 
stockages souterrains. 

 

Procédure 

 

Afin de pouvoir exploiter et extraire des granulats marins en mer, le futur 
exploitant se doit d'instruire 3 procédures dont deux simultanément : 

 

- Une demande d'obtention d'un titre minier, en application du code 
minier nouveau ; 

- ¦ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘƻƳŀƴƛŀƭe du domaine public maritime ; 
- Une demande d'autorisation d'ouverture des travaux. 

Si les opérations sont susceptibles de porter atteinte aux espèces protégées 

ƻǳ Ł ƭŜǳǊǎ ƘŀōƛǘŀǘǎΣ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 

dérogation (voir 2.6). 

Les instructions en vue de l'obtention du titre minier, de l'autorisation 
d'occupation temporaire et de l'obtention de l'autorisation d'ouverture de 
travaux, sont menées simultanément. 

C'est l'instruction minière, dans son niveau local, qui intéresse le maire et le 
DDG AEM. La demande initiale est adressée au ministre en charge des mines, 
selon les modalités prévues par le code minier (nouveau) et le code de 
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ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Ce dossier est par la suite transmis, pour instruction au préfet du ressort de 
l'exploitation envisagée, ou, le cas échéant, au directeur du Grand Port 
Maritime concerné. 

Le préfet de département transmet le dossier d'instruction, pour avis, au 
DDG AEM. Après cette consultation, le gestionnaire du DPM poursuit 
l'instruction et requiert l'avis des maires concernés. 

En parallèle, une enquête publique est menée. 

Les avis des maires et les résultats de l'enquête publique feront l'objet d'un 
rapport établi par la DM qui sera remis au préfet de département. 
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оΦо [ΩŞŎƘƻǳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ marins et de tortues marines, vivants ou morts, sur le 
rivage 

 

Principe 

 

Les cétacés et autres mammifères marins, ainsi que les tortues marines, sont des espèces 
ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ Řϥǳƴ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜ ƳŀǊƛƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǘƻǊǘǳŜ ƳŀǊƛƴŜ ŞŎƘƻǳŞΣ 
il est IMPÉRATIF de prendre certaines précautions. 

Par ailleurs, les échouements de mammifères marins et de tortues marines constituent 
une source de données et de prélèvements biologiques permettant de renseigner sur 
leur état de santé et celui de leur environnement. Afin d'acquérir le maximum 
d'informations, il est indispensable que l'échouement soit signalé à l'Observatoire 
t9[!DL{ ƻǳ Ł ƭΩǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞŎƘƻǳŀƎŜ όwb9ύΣ ŀǳȄ 
Antilles un responsable du sanctuaire AGOA, ou au Réseau Tortues Marines en fonction 
ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΦ 

 

Cadre juridique 

 

- Convention de Washington du 3 mars 1973, portant sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages, menacées d'extinction. 

- Article L. 411-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
- Articles L. 226-1 à L. 226-9 du code rural et de la pêche maritime. 
- Arrêté du 14 octobre 2005 fixe la liste des espèces des tortues marines protégées 

sur le territoire national, et les modalités de leur protection. 
- Arrêté du 1er juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le 

territoire national et les modalités de leur protection. 
- !ǊǊşǘŞ Řǳ мт Ƨǳƛƴ нлмс ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ [ŀ wƻŎƘŜƭƭŜΣ ŀǳ 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ t9[!DL{Σ Ł ŎŀǇǘǳǊŜǊΣ ŜƴƭŜǾŜǊΣ ǇǊŞƭŜǾŜǊΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǊΣ utiliser 
Ŝǘ ǊŜƭŃŎƘŜǊ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǳǾŜǘŀƎŜ ǘƻǳǘŜ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ 
mammifères marins. 

 

Procédure 

 
La loi interdit toute intervention sur un mammifère marin. Seules les personnes 

mandatées par l'Observatoire PELAGIS, sous la tutelle du ministère de la Transition 

Ecologique et Solidaire, sont habilitées à agir. 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴŜ ǘƻǊǘǳŜ ƳŀǊƛƴŜΣ ƳşƳŜ ƳƻǊǘŜΣ Ŝǎǘ ŜƭƭŜ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ǳƴŜ 

habilitation. La liste de personnes habilitées est fixée par arrêté préfectoral. 

Les services techniques des communes sont autorisés, en vertu du code rural, à prendre 

Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŎŀŘŀǾǊŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ ŜȄŀƳŜƴΦ 

 

1 - 9b /!{ 59 5;/h¦±9w¢9 5ϥ¦b a!aaLC:w9 a!wLb h¦ 5Ω¦b9 ¢hw¢¦9 a!wLb9Σ 

VIVANT, MORT ET EN ÉTAT DE DÉCOMPOSITION 

Pour les mammifères marins : 

 

Il faut contacter SANS DÉLAI les points focaux Antilles du Réseau National 

Echouage (RNE) : 
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- en Guadeloupe :   06 90 57 19 44 (Association Evasion Tropicale) ; 

- à Saint-Martin : 06 90 38 77 71 (Association de Gestion de la Réserve Naturelle de Saint-

Martin) ; 

- à Saint-Barthélemy Υ лс фл ом тл то ό!ƎŜƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΦ 

 

 

Pour les tortues marines : 

Il faut contacter le Réseau Tortues Marines de la Guadeloupe et de Saint Martin : 

0690 74 03 81. 

 

2 - CONSEILS EN CAS D'ÉCHOUEMENT DE MAMMIFÈRES MARINS OU DE TORTUES 

MARINES 

Ҧ 5ŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ ƳŀǊƛƴǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǊǘǳŜǎ ƳŀǊƛƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ Υ 

- bŜ Ǉŀǎ ƳŀƴƛǇǳƭŜǊ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ƭŜ ōƭŜǎǎŜǊ Τ 
- bŜ Ǉŀǎ ƻǳōƭƛŜǊ ǉǳΩǳƴ ŀƴƛƳŀƭ ǎŀǳǾŀƎŜ Ǿŀ ŎƘŜǊŎƘŜǊ Ł ǎŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ όƳƻǊǎǳǊŜǎΣ 
ŎƻǳǇǎΧύ Τ 

- ÉvitŜǊ ƭŜǎ ŀǘǘǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩŀƎƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ōǊǳƛǘ ǉǳƛ ŞƴŜǊǾŜǊŀƛŜƴǘ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Τ 
- bŜ Ǉŀǎ ǘŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭΩŜŀǳ ǎŀƴǎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ 

(correspondants du RNE ou services locaux de secours). 
 

S'agissant des dauphins : 
- Ne jamais tirer sur les nageoires ; 
- IǳƳƛŘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Ŝƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ǎƻƴ Řƻǎ Ŝǘ ǎŜǎ ŦƭŀƴŎǎ ŘŜ ƭƛƴƎŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ 

; 
- {ƛ ƭŜǎ ƭƛƴƎŜǎ Ŧƻƴǘ ŘŞŦŀǳǘΣ ŀǊǊƻǎŜǊ ǇǊǳŘŜƳƳŜƴǘ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Τ 
- Ne jamais couvrir ni arroser son évent (orifice de la respiration au sommet de la 

tête). 

Ҧ 5ŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎ ƳŀǊƛƴǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǊǘǳŜǎ ƳŀǊƛƴŜǎ ƳƻǊǘǎ Υ 

- bŜ Ǉŀǎ ƳŀƴƛǇǳƭŜǊ ƭΩŀƴƛƳŀƭ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 
 

3 - ÉLIMINATION DES CARCASSES D'ANIMAUX MARINS MORTS, ÉCHOUÉS 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘΩŜǎǇŝŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ŞŎƘƻǳŞ ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ 
scientifique avant son élimination. 

La responsabilité de la protection du cadavre et la procédure d'évacuation revient au 
ƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŞŎƘƻǳŜƳŜƴǘ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ƳŀƛǊŜ ŀ 
connaissance de lΩŞŎƘƻǳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜ ƳŀǊƛƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƛƭ 
lui appartient de prendre les mesures suivantes : 

- LƴǘŜǊŘƛǊŜΣ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ǊƛǎǉǳŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ 
voire de pillage ; 

- Informer la sous-ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘΩarrondissement ainsi que la préfecture de 
département ; 
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- Contacter la direction départementale de la protection des populations ainsi que 
ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŞǉǳŀǊǊƛǎǎŀƎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Τ 

- Prévoir les moyens nécessaires au levage ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀƭ Τ 
- Définir la période pour cette opération en tenant compte des coefficients de 

marée. 

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Ł ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳŀǊǊƛǎǎŀƎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ƎǊŀƴŘǎ ŎŞǘŀŎŞǎ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƭΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴΦ {ƛ ŎŜǘǘŜ ŀƭǘŜǊƴŀtive est envisagée, 
elle devra être menée selon une procédure contrôlée par la préfecture et le MTES. 

Nota Υ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŀƛǊƛŜΣ ŘΩǳƴ ƻǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŞǘŀŎŞ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀ 

une demande devra être adressée auprès du RNE. La pièce conservée devra être 

ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aǳǎŞǳƳ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ bŀǘǳǊŜƭƭŜΦ 

Pour plus de renseignement consulter : 

 http://www.observatoire-pelagis.cnrs.fr/participez/signaler-un-echouage-257/ 

http://www.observatoire-pelagis.cnrs.fr/participez/signaler-un-echouage-257/
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3.4 Les épaves maritimes 

 

Principe 

 

Toute épave découverte sur le rivage ou en dérive le long des côtes, peut 
présenter un caractère dangereux pour la population. Il doit donc être 
ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎǶǊŜǘŞΣ ƘƻǊǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΦ 

 

Cadre juridique 

 

- Articles L. 5142-1 à L. 5142-8, L. 5242-17, L. 5242-18 et L. 6132-2 
du code des transports. 

- /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǇŀǾŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜ Ł 
Nairobi, le 18 mai 2007. 

- Décret n° 2016-615 du 18 mai 2016 portant publication de la 
/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǇŀǾŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜ Ł 
Nairobi, le 18 mai 2007. 

- Décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime 
des épaves maritimes. 

- Arrêté interministériel du 4 février 1965 modifié relatif aux épaves 
maritimes. 

- Articles L. 111-6, L. 532-1 à L. 532-14 du code du patrimoine. 
- Articles L. 541-2 et L. 541-о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
- Articles 263 et 264 du code des douanes. 

 

Procédure 

 

1 - DÉFINITION 

Constituent une épave : 

- Tout navire et engin maritime en état de non-flottabilité qui est 
ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ǇŀǊ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŀƎŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀ 
surveillance, ainsi que son approvisionnement ou sa cargaison ; 

- Les marchandises tombées ou jetées à la mer trouvées dans les 
eaux territoriales ou sur le littoral maritime ; 

- Les aéronefs abandonnés. 

[ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŜǊ ό5aύ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇŀǾŜ 
et de son propriétaire au profit des autorités compétentes sur le lieu 
ŘΩŞŎƘƻǳŀƎe. 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇŀǾŜ ŎŀǊΣ ǎŜƭƻƴ ǎŀ ǇƻǎƛǘƛƻƴΣ 
les compétences des autorités administratives ne sont pas les mêmes : 

- {ƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻǊǘǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ /½a ǉǳƛ Ŝǎǘ 
compétent ; 

- {ƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴs les eaux à partir de la laisse de basse mer 
όŘŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƳŀǊƛǘƛƳŜύ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 55D !9a ǉǳƛ Ŝǎǘ 
compétent ; 

- {ƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇƻǊǘ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
directeur du grand port maritime qui est compétent ; 

- ǎƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
président de la collectivité localement désignée qui est compétent 
; 

- {ƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
maire qui est compétent ; 

- {ƛ ƭΩŞǇŀǾŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ Řes ports non militaires, des ports 
ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǘǳŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōŀƛŜǎ 
fermés (en-ŘŜœŁ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊύ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
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préfet de département qui est compétent. 
 

En cas de doute sur la limite de partage des cƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ 
ces autorités et le DDG AEM, une action conjointe pourra être menée. 

 

2 ς PROCÉDURE 

 

Toute personne qui découvre une épave doit la mettre en sûreté dans la 

mesure du possible, sauf si des dangers sont encourus, et en faire la 

déclaration à la DM concernée dans un délai de 48 heures. 

 

[Ŝ ŘŞŎƻǳǾǊŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞ ζ ƛƴǾŜƴǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǇŀǾŜ ηΦ 

 

Des recherches sont alors entreprises pour retrouver le propriétaire de 

ƭΩŞǇŀǾŜΦ {ƛ ŎŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦǊǳŎǘǳŜǳǎŜǎΣ ƭΩŞǇŀǾŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŜƴǘŜ 

(article L.5142-м Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎύ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ 

procédures de mises en demeure et de déchéance de propriété prévue 

par le code des transports). 

Cas des épaves dangereuses 

Une épave est qualifiée de dangereuse lorsque : 

- Son contenu est non identifié ; 
- Son contenu est identifié comme dangereux ; 
- [ΩŞǇŀǾŜ Ŝǎǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ Τ 
- [ΩŞǇŀǾŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭŀ ƴŀǾƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇşŎƘŜ ƻǳ Ł 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ 

- [ΩŞǇŀǾŜ ŜƴǘǊŀǾŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇƻǊǘΦ 
 

Le maire doit prendre les mesures nécessaires pour informer les usagers 

ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǾŜΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-

ci. 

[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǾŜ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴΣ 

ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƻǳ Ł ǘƻǳǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎǳpprimer le 

caractère dangereux de cette épave. 

 

[Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŞǇŀǾŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł 

ces opérations par : 

- Le DDG AEM, en mer ; 
- Le directeur, dans les grands ports maritimes ; 
- Le maire dans les ports communaux ; 
- Le préfet de département, dans les ports non militaires relevant 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǊǘǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎΦ 
 

Le DDG AEM et le préfet de départements peuvent déléguer leurs 

pouvoirs de mise en demeure aux Directeurs de la Mer (DM). 

Si la mise en demŜǳǊŜ ǊŜǎǘŜ ǎŀƴǎ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩ;ǘŀǘ ǇŜǳǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŀǳȄ 

frais et aux risques du propriétaire. 
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3- ÉPAVES ARCHÉOLOGIQUES 

 

Les gisements, épaves ou vestiges qui présentent un intérêt préhistorique, 

archéologique ou historique et qui sont situés sur le domaine public 

maritime et au fond de la mer dans la zone contiguë, constituent des 

biens culturels maritimes. 

Toute personne qui découvre un bien culturel maritime est tenue de le 

laisser en place et de ne pas y porter atteinte. Elle doit dans les 48 heures 

de la découverte ou de l'arrivée au port, en faire la déclaration à la 

direction départementale des affaires maritimes. 

Toute prospection, sondage, fouille ou prélèvement de biens culturels 

maritimes est soumis à autorisation du ministère de la Culture (DRASSM : 

Département des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-

Marines). 

Coordonnées : le-drassm@culture.gouv.fr / 04.91.14.28.00 

 

 

 

 

mailto:le-drassm@culture.gouv.fr
mailto:le-drassm@culture.gouv.fr
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3.5 La dispersion de cendres funéraires en mer 
 

Principe 
 

De manière générale, la dispersion des cendres dans la nature est 
autorisée à l'exclusion des voies publiques. La dispersion en mer est 
possible dès lors qu'elle ne contrevient pas à la réglementation maritime 
et aux règles édictées localement au titre de la zone de police spéciale de 
300 mètres. 
Pour cela, les opérateurs funéraires ou les personnes habilitées à pourvoir 
aux funérailles, doivent se rapprocher de la DM du ressort pour prendre 
connaissance des formalités liées à la réglementation maritime ou du 
maire pour les règles afférentes à la zone de police spéciale de 300 
mètres. 
En mer, il faut distinguer la dispersion de cendres de l'immersion d'une 
urne. 
 

Cadre juridique 
 

- Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral. 

- Loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation 
funéraire. 

- Circulaire NOR : IOCB0915243 C du 14 décembre 2009. 
- Articles L. 2213-23, L. 2223-18-1 à L. 2223-18-4 et R. 2213-39 du 

code général des collectivités territoriales. 
 

Procédure 
 

Auprès des mairies  

La mairie de la commune du lieu de naissance du défunt doit être 

informée de la démarche et tenir à jour un registre prévu à cet effet. La 

famille doit lui remettre une attestation de réalisation de la cérémonie 

(généralement fournie par le prestataire) précisant la date, l'heure, le lieu, 

la profondeur et la position (latitude-longitude) de la dispersion ou de 

l'immersion. La mairie de la commune dans laquelle se situe le port ou le 

mouillage de départ du navire affrété pour la dispersion des cendres doit 

également être informée de la démarche. 

 

Auprès de la DM du ressort 

Il convient de se rapprocher de  la Direction de la mer, afin de prendre 

connaissance des éventuelles réglementations maritimes spécifiques qui 

seraient applicables dans la ou les zones prévues pour la dispersion des 

cendres en mer. 

La dispersion de cendres en mer peut être assurée par la société nationale 

de sauvetage en mer (SNSM). La démarche est généralement payante, le 

coût est proportionnel à la distance parcourue par le navire. 

 

Ҧ La dispersion des cendres en mer 

La dispersion des cendres doit se faire à une distance minimale de 300 
mètres des côtes. Elle ne doit pas se faire dans les voies et espaces publics 
maritimes clairement délimités tels que les ports, les chenaux d'accès ou 
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les parcs de cultures marines. 

 

Ҧ L'immersion d'une urne dans la mer 

L'urne doit impérativement être fabriquée dans une matière rapidement 
biodégradable comme du sel ou du carton. Elle doit être immergée à au 
moins 3 milles des côtes pour éviter qu'elle ne soit rejetée sur les côtes 
avant dissolution. De même, l'immersion doit se faire en dehors des zones 
de pêche afin que l'urne ne soit pas remontée par un engin de pêche. 
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3.6 La lutte contre la pollution en mer et sur le rivage 
 

Principe 
 

Responsable ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǊΣ ƭŜ 55D !9a Ŝǎǘ 
chargé d'organiser et de diriger toutes les opérations de lutte 
antipollution en mer dans les limites de sa zone de responsabilité. En cas 
ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀire afin de 
minimiser au maximum les conséquences territoriales (ou maritimes) de 
la pollution. 

 

Cadre juridique 
 

- Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la 
sécurité civile. 

- Articles L. 2212-2 alinéa 5 et L. 2212-3 du code général des 
collectivités territoriales. 

- Articles L. 112-1 et L..112-2 du code de la sécurité intérieure. 
- Articles L. 218-10 à L. 218-82, R. 218-6 à R. 218-13, et D. 218-6 à 

D. 218-мп Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
- Instruction du 4 mars 2002 relative à la lutte contre la pollution du 

milieu marin (documentation nationale POLMAR). 
- Instruction du Premier ministre du 11 janvier 2006 portant 

adaptation de la réglementation relative à la lutte contre la 
pollution du milieu marin (POLMAR). 

- Instruction du Premier ministre du 28 mai 2009 relative aux 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩhw{9/ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ŘŜ ƭΩhw{9/ ȊƻƴŀƭŜ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩhw{9/ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ 
maritimes majeurs. 

- Lettre n° 33 DDG ANTILLES/NP du 28 mars 2014 ayant pour objet 
ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ LƴǎǘǊǳŎǘƛon permanente relatives à la recherche 
et à la répression de la pollution par les navires, engins flottants et 
plateformes (IP REPREPOL ANTILLES). 

 

Procédure 
 

Les pollutions peuvent être de natures variées (hydrocarbures compacts, 
ōƻǳƭŜǘǘŜǎ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜs, déchets organiques, macro-ŘŞŎƘŜǘǎΧύΦ 

80 % des pollutions maritimes proviennent de la terre. 

 

Le DDG AEM est responsable de la lutte contre les pollutions en mer, en 
tant que directeur des opérations de secours (DOS). 

 

Lorsque la menace de pollution (ou la pollution en mer) présente un 
ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƎǊŀǾŜ ƻǳ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ŝǘ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩȅ 
faire face avec les seuls moyens ordinaires des administrations, le DDG 
!9a ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ hw{9/ 
Maritime. 

Les communes littorales sont concernées par toutes pollutions 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΦ tƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ƻǳ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ 
plan communal de sauvegarde peut comporter un volet mer avec une 
dimension anti-pollution. 
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!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннмн-2 du code général des collectivités 
territoriales, la police municipale comprend : 

« Le soin de prévenir, par des précautions convenables et de faire cesser 
par la distribution des secours nécessaires (...) les pollutions de toute 
nature ». 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннмн-3 précise que : « la police municipale des communes 
ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ 
eaux ». 

La responsabilité de la lutte contre les pollutions marines varie selon 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΦ 

 

1 - POLLUTIONS DE FAIBLE OU DE MOYENNE AMPLEUR 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛōƭŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ƴŜ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ 
la responsabilité de la lutte incombe au maire sur le territoire de sa 
commune en tant que directeur des opérations de secours (DOS). Quand 
plusieurs communes sont atteintes par une pollution de moyenne 
ampleur, le préfet de département prend la direction des opérations et 
attribue les renforts. Il devient alors DOS Terre. Néanmoins dans les deux 
cas, la réalisation des opérations de lutte est du ressort de la commune et 
est placée sous la responsabilité des maires dans le cadre de leurs 
ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннмн-2 du code 
général des collectivités territoriales. Ils rendent compte de leurs actions à 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜΦ 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ǳƴ 
plan communal, ou intercommunal dans le cas de regroupements 
territoriaux (Cf. ci-dessous Plan Communal de Sauvegarde). Les 
communes peuvent faire appel à des moyens privés, comme des 
organismes professionnels regroupant les sociétés spécialisées dans la 
fourniture de moyens et de services de lutte contre la pollution. 

 

2 - POLLUTIONS DE GRANDE AMPLEUR 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ƻǳ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜ 
55D !9a ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ hw{9/ 
ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ŘŜǎ ƴŀǇǇŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ 
sur le littoral, le préfet du département active les dispositions spécifiques 
POLMAR/Terre. 

[Ω;ǘŀǘ ǇǊŜƴŘ ŀƭƻǊǎ ƭŜ ǊŜƭŀƛǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

et la responsabilité de la lutte contre la pollution. Le rôle des communes 

littorales touchées se restreint alors à la mise à ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜǎ 

moyens dont elles disposent. 
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3.7 La gestion des sargasses 

 

Principe 
 

 
5ŜǇǳƛǎ нлммΣ ƭΩŀǊŎ ŘŜǎ tŜǘƛǘŜǎ !ƴǘƛƭƭŜǎ ǎǳōƛǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǎ 
ŞŎƘƻǳŀƎŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŘΩŀƭƎǳŜǎ ōǊǳƴŜǎ ǇŞƭŀƎƛǉǳŜǎ ŀǇǇŜƭŞŜǎ ǎŀǊƎŀǎǎŜǎΦ /Ŝǎ 
algues flottantes se développent dans les gyres océaniques qui 
concentrent les nutriments ; les échouages subis par les Antilles 
ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩǳƴ ζ réservoir » situé au nord-est du Brésil qui, au gré des 
courant et des vents, se disloquent marginalement et libèrent des radeaux 
ŘΩŀƭƎǳŜǎ ŘŞǊƛǾŀƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ƴƻǊŘ-ouest. Appartenant à au 
moins deux espèces (Sargassum fluitans et S. natans), ces algues ont de 
tout temps été observées dans la mer des Caraïbes, mais de façon très 
sporadique et jamais avec une telle intensité. Il en résulte que depuis 
нлммΣ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ŘΩŀƭƎǳŜǎ ǎΩŞŎƘƻǳŜƴǘ Ŝǘ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ ǎǳǊ 
les côtes ou elles se décomposent générant des problèmes 
environnementaux, sociaux et économiques. 
 

Cadre juridique 
 

Les sargasses échouées sur le littoral étant assimilées à des déchets, leur 
gestion relève des communes (L2224-13 du CGCT). 
 

Procédure Actuellement, la gestion de ce phénomène par les collectivités 
territoriales consiste surtout en un ramassage manuel ou mécanique 
depuis le littoral. La misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƳŞǘƘƻŘŜ Ŝǎǘ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŞƭƛŎŀǘŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ 
notamment sur les plages de sable ; les précautions figurent dans un 
document de la DEAL. Afin de limiter les désagréments engendrés par la 
décomposition, il est préconisé de procéder au ramassage rapidement et 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞŦŞǊŜǊ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƎǳŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŜƴǘŀǎǎŜƳŜƴǘ 
sur les sites de stockage. Enfin, des tests de barrages flottants et de 
ramassage en mer ont été effectués, mais ils ne se révèlent pas pour 
ƭΩƘŜǳǊŜ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘǎΦ 
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3.8 La découverte sur le rivage de conteneurs ou fûts susceptibles de contenir des 
substances dangereuses 

 

Principe 

 

Le maire, responsable de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité sur le 
rivage, dƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ ŜȄƛƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŘŀƴƎŜǊΣ Ŝƴ Ŏŀǎ 
ŘΩŞŎƘƻǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ƻǳ ŦǶǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴƛǊ 
des substances toxiques. 

 

Cadre juridique 

 

- Décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime 
des épaves maritimes. 

- Articles L. 2212-1 à L. 2212-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

 

Procédure 

 
En cas de découverte sur le rivage, par un riverain ou un promeneur, de 
conteneurs ou fûts susceptibles de contenir des substances toxiques, le 
maire de la commune littorale, une fois averti, doit impérativement : 

- Informer le CODIS ou le CROSS AG en communiquant les éléments 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎƻǳǾǊŜǳǊ Τ 

- Mettre en place un périmètre de sécurité ; 
- CŀƛǊŜ ōŀƭƛǎŜǊ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ōƻǳŞŜ ǎƛ ƭŀ ƳŜǊ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ȊƻƴŜ Ł 

marée haute ; 
- LƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŀƴƎŜǊ Τ 
- {ΩŀōǎǘŜƴƛǊ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƭƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛǾŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŎommandé de se 
ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ƭΩƻƴ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊ ƻǳ ŘΩǳƴ ŦǶǘ 
dangereux. 

En aucun cas, le fût ou le conteneur ne doit être ouvert (la compétence 
revient au directeur de la mer et du littoral, gardien des épaves, ainsi 
ǉǳΩŀǳȄ ǇƻƳǇƛŜǊǎύΦ 
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3.9 La découverte en mer de conteneurs ou fûts susceptibles de contenir des substances 
dangereuses 

 

Principe 

 

Le maire, premier magistrat et correspondant privilégié des autorités 
maritimes et militaires, doit avertir ou diriger à leur adresse, dans les 
ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ǘƻǳǘ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŞǇŀǾŜǎ ŦƭƻǘǘŀƴǘŜǎ 
ŜƴŎƻƳōǊŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ƻǳ ƳŜƴŀœŀƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŀǊƛƴ ŀŦƛƴ 
de faire cesser le danger en cas de dérive de conteneurs ou fûts. 

 

Cadre juridique 

 

- Articles L. 5142-1 à L. 5142-8, L. 5242-17, L. 5242-18 et L. 6132-2 
du code des transports. 

- Décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime 
des épaves maritimes. 

- Articles L. 111-6, L. 532-1 à L. 532-14 du code du patrimoine. 
- Articles L. 541-2 et L. 541-о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜnvironnement. 

 

Procédure 

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ƻǳ ŦǶǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ 
ǘƻȄƛǉǳŜǎΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŞǇŀǾŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΦ 

 

1 - CONTENEURS OU FÛTS À LA DÉRIVE 

Le découvreur doit : 

- ¢ŜƴǘŜǊ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ł ǾǳŜ Υ ƴƻǘŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
(taille, couleur, inscription...). Si dégagement de vapeurs toxiques, 
ƴŜ Ǉŀǎ ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊΣ ǎŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ȅŜǳȄ Ŝǘ ƭŀ ǇŜŀǳ Τ 

- Relever la position : latitude-longitude ou amers en appréciant la 
dérive probable ; 

- PrévŜƴƛǊ ƭŜ /wh{{ !D Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
de position ; 

- Baliser l'épave : suivant les instructions du CROSS AG et les 
possibilités du bord. 

 

2 - FÛTS RAMENÉS DANS UN ENGIN DE PÊCHE 

Le découvreur doit : 

- Se protéger en revêtant tenue imperméable, des bottes, des gants 
et des lunettes si possibles ; 

- Relever tous les éléments permettant une identification et toute 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ όŦǳƛǘŜΣ ŎƻǳƭŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ǾŀǇŜǳǊΧύ Τ 

- Prévenir le CROSS AG : en donnant tous les éléments 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 

Si le fût est présumé intact et manifestement inoffensif : le sortir de 
ƭΩŜƴƎƛƴ ŘŜ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŀǊǊƛƳŜǊ ǎƻƭƛŘŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƻƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴŘǊƻƛǘ ŀŞǊŞ Ŝǘ 
ŀōǊƛǘŞ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭŜ ƳŀƴƛǇǳƭŀƴǘ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴΦ ! ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ł ǉǳŀƛΣ remettre 
le fût aux affaires maritimes ou à défaut aux pompiers. 
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Si le fût est endommagé ou présumé intact mais à caractère dangereux, 
ǇǊƻōŀōƭŜ ƻǳ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴ Υ ƭŜ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŜŀǳ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ Ǉƻƛǎǎƻƴ ŎŀǇǘǳǊŞ Ŝƴ 
ŞǾƛǘŀƴǘ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜǘΦ wŜƭŜǾŜǊ ƭŀ position de largage. Apprécier 
la dérive. Informer le CROSS AG. 

 

 

En tout état de causes, il est IMPÉRATIF de suivre les recommandations 
générales suivantes : 

- Se tenir en permanence au vent du fût ; 
- 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƭƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛǾŜǎΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴ ŦǶǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ Τ 

- En aucun cas, le fût ou le conteneur ne doit être ouvert. 
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оΦмл [ŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻǎƛŦǎΣ ƳƛƴŜǎΣ ŜƴƎƛƴǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ƻǳ Ƴǳƴƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ 
 

Principe 
 

Le maire, responsable de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité sur le 
ǊƛǾŀƎŜΣ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ ŜȄƛƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŘŀƴƎŜǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻǎƛŦǎΣ ƳƛƴŜǎΣ ŜƴƎƛƴǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ƻǳ Ƴǳƴƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǾŀƎŜ 
de la commune littorale. 

 
Cadre juridique 
 

- Articles L. 2212-1 à L. 2212-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

- Articles L. 733-1 et suivants, R. 733-1 et suivants du code de la 
sécurité intérieure. 

- Décret n° 2014-1253 du 27 octobre 2014 relatif aux dispositions 
des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la 
sécurité intérieure. 

 
Procédure 
 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜΣ ǇŀǊ ǳƴ ǊƛǾŜǊŀƛƴ ƻǳ ǳƴ ǇǊƻƳŜƴŜǳǊΣ ŘΩŜȄǇƭƻǎƛŦǎΣ ƳƛƴŜǎΣ 
engins de guerre ou munitions, sur le rivage (au niveau haut de l'eau à 
coefficient 120), le maire de la commune littorale, une fois averti, doit 
impérativement : 

- Considérer l'engin comme dangereux, dans TOUS les cas ; 
- {ΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴ Τ 
- Protéger au maximum l'engin de tout choc extérieur, par la mise 

en place d'un périmètre de sécurité ; 
- Faire baliser la zone à l'aide d'une bouée si la mer recouvre la 

zone à marée haute ; 
- tǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ǇƘƻǘƻǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴƎƛƴ ǳƴ 
ƻōƧŜǘ ǳǎǳŜƭ ǎǘŀƴŘŀǊŘ όǇƛŝŎŜ ŘŜ ƳƻƴƴŀƛŜΣ ōǊƛǉǳŜǘΣ ǎǘȅƭƻΣ Χύ ǇƻǳǊ 
identifier une échelle ; 

- Informer la population de la présence d'un danger ; 
- Donner une position GPS de l'engin ou à défaut, prendre un 

repère visuel le plus précis possible ; 
- Donner les coordonnées de la personne qui a trouvé l'engin, afin 

qu'elle puisse être rappelée par la DIV AEM, qui contactera la 
Mission du Groupe de Plongeurs-Démineurs. 

 

{ƛ ƭΩŜƴƎƛƴ Ŝǎǘ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ Ŝƴ ƳŜǊ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŜǎǘǊŀƴ όǇŀǊǘƛŜ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭ 
ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ Ŝǘ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜǊύΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜ 
nationale qui est compétente et responsable de sa neutralisation. 

Le maire doit avertir le CENTOPS FAA (tél : 05 96 39 57 20 /  emia-antilles-
ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr  ) 

{ƛ ƭΩŜƴƎƛƴ Ŝǎǘ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǘǊŀƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ /ƛǾƛƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
compétente. Le maire signale au centre de traitement des appels de la 
police et de la gendarmerie toute découverte, en composant le 17. 

Le maire doit confirmer ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŀǳ 
CENTOPS FAA, en précisant la nature de l'engin, le lieu où il se trouve, les 
coordonnées de la personne qui a trouvé l'engin et transmettre des 
photos dans la mesure du possible. 

 

mailto:/comar-manche.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr
mailto:emia-antilles-ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr
mailto:emia-antilles-ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr
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оΦмм [ŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻǎƛŦǎΣ mines, engins de guerre ou munitions de guerre en mer 
 

Principe 

 

La marine nationale est compétente pour assurer la neutralisation, 
ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻǎƛŦǎ Ŝǘ ŜƴƎƛƴǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ 
Ŝƴ ƳŜǊ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŜǎǘǊŀƴΦ ¢ƻǳǘ ŎŀǇƛǘŀƛƴŜ ƻǳ ǇŀǘǊƻƴ de navire ayant découvert 
ǳƴ ŜƴƎƛƴ ŜȄǇƭƻǎƛŦ ǎǳǎǇŜŎǘ ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΦ 

 

Cadre juridique 

 

- Décret n° 2014-1253 du 27 octobre 2014 relatif aux dispositions 
des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la 
sécurité intérieure. 

- Article R. 610-5 du code pénal. 
- Article L. 5242-2 du code des transports. 
- Instructions Nautiques IN C2A du SHOM. 

 

Procédure 

 

1 - SIGNALER SANS DÉLAI TOUTE DÉCOUVERTE D'ENGIN EXPLOSIF 

SUSPECT AU CROSS AG OU À LA CAPITAINERIE DU PORT LE PLUS 

PROCHE, EN PRÉCISANT : 

- Le nom et le numéro du navire ; 
- La position en coordonnées géographiques ; 
- La nature et la description de l'engin (avec photo si possible) ; 
- Les coordonnées téléphoniques du bord pour être contacté par le 

chef de mission du Groupe de Plongeurs- Démineurs de 
métropole désigné. 
 

2 - PROCÉDURES À SUIVRE 

- DŀƎƴŜǊ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ƳƻǳƛƭƭŜǊ 
ƭΩŜƴƎƛƴ ǎǳǎǇŜŎǘΦ 

- Si le navire ne peut gagner sans risque la zone de dépôt, remettre 
ƭΩŜƴƎƛƴ Ł ƭΩŜŀǳ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜǎ ŎƘŜƴŀǳȄ ŘŜ ƴŀǾƛƎŀtion et, dans la 
mesure du possible, par des fonds supérieurs à 15 mètres. 

- Dans tous les cas, relever les coordonnées géographiques du point 
ŘΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴƎƛƴΦ 

- {ƛ ƭΩŜƴƎƛƴ Ŝǎǘ ƳƻǳƛƭƭŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł мр ƳŝǘǊŜǎΣ ōŀƭƛǎŜǊ 
le point de mouillage. 

- [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƧǳƎŞŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜΣ ƭŜ ƴŀǾƛǊŜ Řƻƛǘ 
ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ 
ǎΩƛƭ ŀ Ǉǳ ƭΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƻǳ ǎǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ǊŜƭŜǾŀƎŜύΦ 
 

3 - INTERVENTION 

[ŀ ƳŀǊƛƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴƎƛƴΦ 
En permanence, le capitaine du navire doit se conformer aux 
recommandations du CROSS AG et aux directives du DDG AEM. En tout 
état de cause, il est IMPÉRATIF de suivre ces recommandations : 

- Ne jamais pénétrer dans un port ; 
- Ne pas se rapprocher du rivage ; 
- Se tenir éloigné des autres navires (au moins 100 mètres) ; 
- ¢ƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭΩŜƴƎƛƴ ŎƻƳƳŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ Ŝǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ 

le récupérer ; 
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- Limiter les manipulations en évitant les chocs. 
 
Les infractions à ces dispositions exposent leurs auteurs aux poursuites 
prévues par les articles R.610-5 du code pénal et L.5242-2 du code des 
transports. 
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ANNEXE 1 
 

CONSTATATION ET POURSUITE DES INFRACTIONS 
 
 

Principe 

 

Espace réglementé tout comme le territoire métropolitain, la mer peut 
être le théâtre de constatations et de poursuites des infractions. 
 

Cadre juridique 

 

- Code pénal ; 
- Code de procédure pénale ; 
- Code des transports ; 
- Code rural et de la pêche maritime ; 
- Code de l'environnement. 

 

Procédure 

 

En France, la constatation des infractions implique quatre administrations 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǊ Υ ƭŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ƭŜǎ 5ƻǳŀƴŜǎΣ ƭŀ 
Gendarmerie (maritime et départementale) et la Marine nationale. 

[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƭŜǾŞŜǎ Ŝƴ ƳŜǊ ƻǳ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ŎƾǘŜǎ 
françaises de la façade maritime Antilles peuvent porter sur la 
réglementation relative à la baignade, aux sports nautiques, à la pêche, à 
ƭŀ ƴŀǾƛƎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ōŀƭƛǎŀƎŜΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ 
etc. 

 

1 - COMPÉTENCES POUR CONSTATER LES INFRACTIONS 

Le principe de base est que les personnes habilitées à constater les 
infractions sont limitativement énumérées par une loi : code pénal, code 
ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎƻŘŜ 
rural et de la pêche maritime. 

On distingue deux catégories de personnes habilitées : 

- Celles qui ont une compétence générale sur toutes les infractions : 
ce sont les personnes ayant la qualité d'officier de police 
judiciaire. Les agents de police judiciaire en tenue peuvent 
constater les infractions à la loi pénale dans la limite territoriale 
ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭǎ 
sont détachés. Ainsi, les personnels en tenue ayant qualité 
ŘΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŘŞǘŀŎƘŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƳŀƛǊŜΣ ǎƻƴǘ 
habilités à relever les infractions en matière de police de la 
navigation dans la bande littorale des 300 mètres ; 

- /ŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŜǊōŀƭƛǎŜǊ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ 
agents assermentés par la mairie ou des commandants de navires 
de la Marine nationale. 

 

2 - LA POURSUITE DES INFRACTIONS 

" ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ-ǾŜǊōŀƭΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘ Υ 

- !ǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǎƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘion est 
sanctionnée par le code pénal ou un texte spécifique (code des 
transports, lois réprimant les actes de pollution...) ; si ce magistrat 
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décide de poursuivre la personne ayant commis l'infraction, elle 
est traduite devant le tribunal de police ou le tribunal 
correctionnel selon la gravité des sanctions prévues ; 

- Au directeur départemental des territoires et de la mer 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ǎƛ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ 
de la navigation ou de la signalisation des navires. Au vu des 
circonstanŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǎŀƛǎƛǘ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΦ 

 

COMPÉTENCE GÉNÉRALE (limitée à une portion du territoire) 

 

Officiers de police judiciaire OPJ : 
- Maires et leurs adjoints ; 
- Policiers et gendarmes OPJ ; 
- Policiers et gendarmes APJ ; 
- Agents de police judiciaire adjoints ; 
- Gendarmes adjoints ; 
- Adjoints de sécurité ; 

 

COMPÉTENCE LIMITÉE À DES TEXTES SPÉCIFIQUES ET AUX ARRÊTÉS 
DU DDG AEM (navigation, sécurité, etc.) 

- Administrateurs des affaires maritimes, inspecteurs, contrôleurs et 
agents habilités ; 

- Commandants et officiers en second des navires de la marine 
nationale ; 

- Syndics ; 
- Douaniers. 

 

COMPÉTENCE LIMITÉE AUX INFRACTIONS AUX ARRÊTÉS 
MUNICIPAUX 

- Agents assermentés par le maire : par exemple : Garde-
champêtre, agent municipal, etc. 

 

COMPÉTENCE LIMITÉE AUX INFRACTIONS RELATIVES AU DOMAINE 
PUBLIC MARITIME 

 

- Ingénieurs des ports des travaux publics. 
- ¢ŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
- Officiers et agents habilités des ports. 

Les pompiers, les sauveteurs bénévoles, les maîtres-nageurs qui n'ont pas 
qualité d'officiers de police judiciaire et les agents municipaux non 
assermentés ne peuvent pas dresser de procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ 
ils peuvent en faire rapport à leur supérieur hiérarchique. 
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ANNEXE 2 
 

ANNUAIRE 
 

bƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ Courriel(s) Numéro(s) de 
téléphone 

PREFECTURES 

Préfecture de la région 
Guadeloupe 

sec-prefet@guadeloupe.pref.gouv.fr  
 
sec-dircab@guadeloupe.pref.gouv.fr 

05 90 99 39 11 
 
05 90 99 39 21 

Préfecture de la 
Martinique 

secretaires-
prefet@martinique.pref.gouv.fr 
 

05 96 39 38 71 
05 96 39 38 51 

SERVICES ET DIRECTIONS MARITIMES 

Division « ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
en mer » aux Antilles 

Chef de division : aemantilles@orange.fr 

 
Adjoint au chef de division : 
adjoint.aem@outlook.fr 
 
RCAEM : 
comarantilles.coord.intel@wanadoo.fr 

 
Fonctionnel : 
emia-antilles-cellule-
aem.contact.fct@intradef.gouv.fr 

 

06 96 45 26 68 
 
 
06 96 26 82 51 
 
 
06 96 24 27 70 
 
05 96 39 56 51 
05 96 39 56 53 

Direction de la mer de la 
Guadeloupe 

Directeur DM 971 : VASLIN Jean-Luc 
jean-luc.vaslin@developpement-
durable.gouv.fr 
 
dm-guadeloupe@developpement-
durable.gouv.fr 
 

06 90 53 96 16 
 
 
 
05 90 41 95 50 
 

Direction de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et du 
logement de la 
Guadeloupe 

Directeur DEAL 971 : BOYER Jean-François 
jean.francois-boyer@developpement-
durable.gouv.fr 
 
laurent.condomines@developpement-
durable.gouv.fr 
 
melina.laurent@developpement-
durable.gouv.fr 

05 90 99 4381 
 
 
05 90 99 4342 
 
 
 

Service interministériel sidpc@guadeloupe.pref.gouv.fr  

mailto:sec-prefet@guadeloupe.pref.gouv.fr
mailto:secretaires-prefet@martinique.pref.gouv.fr
mailto:secretaires-prefet@martinique.pref.gouv.fr
mailto:aemantilles@orange.fr
mailto:adjoint.aem@outlook.fr
mailto:comarantilles.coord.intel@wanadoo.fr
mailto:emia-antilles-cellule-aem.contact.fct@intradef.gouv.fr
mailto:emia-antilles-cellule-aem.contact.fct@intradef.gouv.fr
mailto:jean-luc.vaslin@developpement-durable.gouv.fr
mailto:jean-luc.vaslin@developpement-durable.gouv.fr
mailto:dm-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
mailto:dm-guadeloupe@developpement-durable.gouv.fr
mailto:jean.francois-boyer@developpement-durable.gouv.fr
mailto:jean.francois-boyer@developpement-durable.gouv.fr
mailto:laurent.condomines@developpement-durable.gouv.fr
mailto:laurent.condomines@developpement-durable.gouv.fr
mailto:melina.laurent@developpement-durable.gouv.fr
mailto:melina.laurent@developpement-durable.gouv.fr
mailto:melina.laurent@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sidpc@guadeloupe.pref.gouv.fr
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de défense et de 
protection civiles de la 
Guadeloupe 

 
suzanne.foucan@guadeloupe.pref.gouv.fr 

 

 
05 90 99 39 51 
 

Direction de la mer de la 
Martinique 

Directeur DM972 :PELTIER Michel 
michel.peltier@developpement-
durable.gouv.fr 
 
dm-martinique@developpement-
durable.gouv.fr 

06 96 25 78 60 
 
 
 
05 96 60 79 94 
 

Direction de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
logement de la 
Martinique 

Directeur DEAL 972 : BOURVEN Patrick 
patrick.bourven@developpement-
durable.gouv.fr 
 
HAUUY Michel (Chef de service) - DEAL 
Martinique/P-SPEB : 
michel.hauuy@developpement-
durable.gouv.fr 
 
fabien.VEDIE@developpement-
durable.gouv.fr 

06 96 97 37 77 
 

Service interministériel 
de défense et de 
protection civiles de la 
Martinique 

Chef du SIDPC 972 : DUPEUX Loic 
loic.dupeux@martinique.pref.gouv.fr 

 
sidpc@martinique.pref.gouv.fr 

 

05 96 39 39 30 
06 96 83 66 11 

CENTRES EXPERTS 

Centre régional 
opérationnel de 
surveillance et de 
sauvetage Antilles-
Guyane 

Directeur du CROSS AG : MOREL Alexis 
alexis.morel@developpement-
durable.gouv.fr 
 
fortdefrance.mrcc@developpement-
durable.gouv.fr 
 
antilles@mrccfr.eu 

 
06 96 98 96 97 
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Centre opérations des 
forces armées aux 
Antilles 

Chef du CENTOPS FAA : PERON Mikael 
mikael.peron@intradef.gouv.fr 

 
emia-antilles-
ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr 

06 96 27 48 57 
 
 
05 96 39 57 20 

Centre de sécurité des 
navires Antilles-Guyane 

Directeur du CSN AG : SONNEFRAUD 
Christophe 
christophe.sonnefraud@developpement-

06 96 40 44 99 ou 
05 96 60 42 44 
 

mailto:suzanne.foucan@guadeloupe.pref.gouv.fr
mailto:michel.peltier@developpement-durable.gouv.fr
mailto:michel.peltier@developpement-durable.gouv.fr
mailto:dm-martinique@developpement-durable.gouv.fr
mailto:dm-martinique@developpement-durable.gouv.fr
mailto:patrick.bourven@developpement-durable.gouv.fr
mailto:patrick.bourven@developpement-durable.gouv.fr
mailto:michel.hauuy@developpement-durable.gouv.fr
mailto:michel.hauuy@developpement-durable.gouv.fr
mailto:fabien.VEDIE@developpement-durable.gouv.fr
mailto:fabien.VEDIE@developpement-durable.gouv.fr
mailto:loic.dupeux@martinique.pref.gouv.fr
mailto:sidpc@martinique.pref.gouv.fr
mailto:alexis.morel@developpement-durable.gouv.fr
mailto:alexis.morel@developpement-durable.gouv.fr
mailto:fortdefrance.mrcc@developpement-durable.gouv.fr
mailto:fortdefrance.mrcc@developpement-durable.gouv.fr
mailto:antilles@mrccfr.eu
mailto:mikael.peron@intradef.gouv.fr
mailto:emia-antilles-ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr
mailto:emia-antilles-ccmo.h24.fct@intradef.gouv.fr
mailto:christophe.sonnefraud@developpement-durable.gouv.fr
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durable.gouv.fr 
 
sebastien.grycan@developpement-
durable.gouv.fr 
 

 
 
 
06 96 40 55 99 ou 
05 96 60 42 44 
 

Centre des opérations 
douanières 

cod-antilles-
guyane@douane.finances.gouv.fr 

05 96 70 73 33 
06 96 71 41 00 

/ŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ 
pratiques de lutte 
antipollution 

Directeur du CEPPOL : LHOTELAIN Claude 
claude.lhotelain@intradef.gouv.fr 

 
charles-henri.thouaille@intradef.gouv.fr 
 
ceppol@intradef.gouv.fr 
 
 

06 85 07 46 77 
 
 
06 77 87 46 06 
 
02 98 22 52 79 
 

CEDRE contact@cedre.fr 
 

06 07 84 47 32 
02 98 33 10 10 
06 74 79 76 66 
 

 

 

mailto:sebastien.grycan@developpement-durable.gouv.fr
mailto:sebastien.grycan@developpement-durable.gouv.fr
mailto:cod-antilles-guyane@douane.finances.gouv.fr
mailto:cod-antilles-guyane@douane.finances.gouv.fr
mailto:claude.lhotelain@intradef.gouv.fr
mailto:charles-henri.thouaille@intradef.gouv.fr
mailto:ceppol@intradef.gouv.fr
mailto:contact@cedre.fr
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ANNEXE 3 
 

DOCUMENTS UTILES 

 

 

 

 

 

 

 


